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I. Introduction 

1. Le present rapport est sounds en application de la resolution 68/11 de 
1’Assemblee generale et de la resolution 2210 (2015) du Conseil de securite, dans 
lesquelles j’ai ete prie de rendre compte tous les trois mois de 1’evolution de la 
situation en Afghanistan. 

2. II fait le point des activites menees par les organismes des Nations Unies en 
Afghanistan aux titres de l’acces humanitaire, du developpement et des droits de 
l’homme depuis la publication de mon precedent rapport, le 10 decembre 2015 
(A/70/601-S/2015/942). 11 recapitule egalement les principaux changements 
intervenus en ce qui concerne la situation politique et les conditions de securite, 
ainsi que les evenements regionaux et internationaux impliquant 1’Afghanistan. On 
trouvera en annexe une evaluation des progres realises au regard des objectifs et 
indicateurs en vigueur depuis la parution de mon rapport du 10 mars 2015 
(A/69/801 -S/2015/151) etabli en application de la resolution 1868 (2009) du 
Conseil de securite. 

II. Faits nouveaux pertinents 

3. Au cours de la periode consideree, bien que la perspective de l’engagement 
d’un processus de paix se soit dessinee plus nettement, la deterioration des 
conditions de securite et une opposition politique s’exprimant avec de plus en plus 
de force ont exerce une pression accrue sur le Gouvernement afghan. Les efforts 
deployes par le Gouvernement en faveur de la paix ont pris une dimension regionale 
par l’entremise du Groupe de coordination quadrilateral, mais il reste difficile de 
determiner si les Taliban ont ou non l’intention de participer a d’eventuels 
pourparlers de paix. Bien que des recommandations aient ete formulees par la 
Commission speciale sur la reforme electorate, la mise en oeuvre a marque le pas; 
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pourtant, l’annonce de la date du 15 octobre 2016 pour la tenue des elections 
legislatives et aux conseils de district avait declenche un regain d’appels a la 
reforme. Au cours de la periode a l’examen, la situation en matiere de securite est 
devenue de plus en plus instable a mesure que le conflit gagnait en intensity et en 
ampleur, provoquant un nombre eleve de victimes parmi les civils afghans et 
poussant beaucoup d’entre eux a se deplacer. Les Forces nationales de defense et de 
securite afghanes ont continue de se heurter a des difficultes de taille pour contrer 
de maniere efficace les menaces que faisaient peser les groupes d’insurges partout 
dans le pays. Le Gouvernement afghan a pris des mesures pour faire progresser son 
programme de reforme economique compte tenu de la persistance d’une croissance 
economique atone et de l’emigration, et il a entame les preparatifs d’une conference 
de niveau ministeriel sur le developpement, dont la tenue est prevue a Bruxelles. 


A. Evolution de la situation politique 

4. Depuis la publication de mon precedent rapport, le Gouvernement afghan s’est 
employe a revigorer le processus de paix. Le 9 decembre 2015, LAfghanistan est 
convenu, avec la Chine, les Etats-Unis d’Amerique et le Pakistan, d’un dispositif 
quadrilateral pour les pourparlers de paix. Le Groupe de coordination quadrilateral 
sur le processus de paix et de reconciliation afghan s’est reuni les 11 et 18 janvier et 
les 6 et 23 fevrier - deux fois a Islamabad et deux fois a Kaboul. Lors de la reunion 
du 6 fevrier, les Etats membres du Groupe ont adopte un plan par etapes devant 
ouvrir la voie au processus de paix. Lors de la reunion du 23 fevrier, ils ont invite 
l’ensemble du mouvement Taliban et des autres groupes a participer a un premier 
cycle de pourparlers directs avec le Gouvernement, qui devait se tenir au cours de la 
premiere semaine de mars 2016. Le Pakistan a propose d’accueillir les participants a 
ces pourparlers. En outre, LAfghanistan et le Pakistan sont convenus de constituer 
un groupe de travail qui serait charge de favoriser la cooperation avec les Oulemas 
des deux pays pour mettre fin a la violence. Entretemps, sous l’egide des 
Conferences Pugwash sur la science et les problemes internationaux, des reunions 
avec la societe civile ont ete organisees a Doha les 23 et 24 janvier, auxquelles ont 
participe des hommes politiques afghans, a titre personnel, et des representants des 
Taliban. Le President afghan, Ashraf Ghani, a fait part de son opposition aux 
initiatives visant a faciliter le dialogue en dehors du processus officiel. Le 
secretariat commun du Programme afghan pour la paix et la reintegration a fait 
savoir que, en 2015, 1 462 personnes avaient adhere au Programme, contre 1 716 en 
2014. 

5. 11 a ete fait etat d’une aggravation des dissensions au sein du mouvement 
Taliban. Au debut de decembre 2015, selon des informations non confirmees, le 
mollah Mansour aurait ete blesse ou tue a proximite de Quetta, au Pakistan, en 
consequence d’une lutte intestine. Les Taliban ont nie qu’il ait ete tue et ont diffuse 
le 5 decembre un enregistrement audio d’un individu se presentant comme le mollah 
Mansour. Parallelement, des heurts survenus dans le district de Shindand (province 
de Herat) entre deux commandants locaux respectivement affilies au mollah 
Mansour et au mollah Mohammed Rasoul Akhund, le chef d’une faction opposee a 
ce que le mollah Mansour assure la direction du mouvement, auraient fait plusieurs 
dizaines de victimes parmi les Taliban. 

6. Au cours de la periode consideree, les tensions internes au Gouvernement ont 
continue de ralentir les progres devant conduire a un certain nombre de nominations 
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clefs, notamment a des postes essentiels a deux titres : mettre en ceuvre le 
programme de reforme et surmonter les difficultes rencontrees dans des domaines 
tels que la securite, l’etat de droit et la gouvernance. Le 11 decembre, Massoud 
Andarabi a ete nomme Directeur par interim de la Direction nationale de la securite, 
apres que son predecesseur, Rahmatullah Nabil, eut demissionne en invoquant des 
divergences suscitees par la politique de la main tendue au Pakistan menee par le 
President Ghani. Le 21 fevrier, le Gouvernement a nomme Pir Sayed Gailani 
nouveau President du Haut Conseil pour la paix. Le 24 fevrier, le Gouvernement a 
nomme Mohammad Farid Hamidi Ministre de la justice et Taj Mohammad Jahid 
Ministre de l’interieur. Les postes de ministre de la defense et de directeur de la 
Direction nationale de la securite etaient toujours occupes par des personnes 
assurant l’interim. Le 28 decembre, le candidat designe par le President pour 
occuper le neuvieme poste vacant au Haut Conseil de la Cour supreme, Abdul 
Haseeb Ahadi, a ete confirme a ce poste par la chambre basse de l’Assemblee 
nationale. Au debut de janvier, les gouverneurs adjoints des provinces de Ghazni et 
de Helmand ont ete congedies pour avoir critique le Gouvernement en public. Le 
9 fevrier, le President Ghani a nomme un nouveau gouverneur pour la province de 
Kondoz. Deux des 34 postes de gouverneur sont toujours occupes par interim et le 
nombre de femmes parmi les du pays a ete reduit de deux a une apres que la 
gouverneure de la province de Ghor a ete nommee gouverneure adjointe de la 
province de Kaboul. 

7. Sur le terrain politique, la formation de nouveaux groupes d’opposition, 
tendance deja observee au cours de la precedente periode a l’examen, a eu pour effet 
d’amplifier les rivalries. Le 18 decembre, Abdul Rasul Sayyaf, qui avait ete candidat 
a la presidence, a annonce la formation du Conseil de protection et de stability de 
l’Afghanistan, principalement compose d’anciens chefs moudjahidin et de 
personnalites du gouvernement de 1’ancien President Hamid Karzal. Le groupe a 
appele de ses voeux la mise en oeuvre rapide de l’accord du 21 septembre 2014 sur la 
constitution d’un gouvernement d’unite nationale, en particulier grace a la tenue 
d’elections legislatives et aux conseils de district et a [’organisation d’une loya jirga 
constitutionnelle. Le 14 janvier, l’ex-Ministre des finances Anwar ul-Haq Ahady a 
pour sa part lance le Nouveau Front national. Parmi ses membres, on trouve des 
personnalites issues d’Afghan Millat, l’un des plus anciens partis politiques 
d’Afghanistan. Le groupe a demande [’organisation d’une election presidentielle 
anticipee et d’elections legislatives et aux conseils de district qui se tiendraient au 
meme moment, et a mis en question la constitutionnalite de certains postes etablis 
par le Gouvernement d’unite nationale, notamment ceux de chef de l’executif et de 
representant special pour les reformes et la bonne gouvernance, dont les titulaires 
ont ete eleves au rang de vice-presidents par le President en octobre 2015. Leurs 
programmes sont certes differents, mais la plupart des groupes d’opposition avaient 
cru comprendre que l’accord du 21 septembre signifiait que le mandat du 
Gouvernement d’unite nationale expirerait au bout de deux ans et que celui-ci 
devrait alors etre remplace, au moyen d’elections presidentielles anticipees ou de 
[’organisation d’une loya jirga qui reexaminerait la structure du Gouvernement. 

8. Le 29 decembre, compte tenu des appels lances par les groupes d’opposition 
politique et par l’Assemblee nationale pour que se tiennent les elections prevues par 
le calendrier electoral, le President Ghani a annonce 1’intention du Gouvernement 
d’organiser des elections legislatives et aux conseils de district au milieu ou a la fin 
de 2016. Le 18 janvier, la Commission electorate independante de l’Afghanistan a 
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annonce que les elections auraient lieu le 15 octobre 2016. Cette annonce a suscite 
des critiques quasi unanimes de la part de l’opposition politique, des divers groupes 
d’observateurs et du cabinet du Chef de l’executif, dont le porte-parole a declare 
que la Commission actuelle n’avait « aucune legitimite », que les reformes etaient 
une condition prealable a la tenue d’elections et qu’une nouvelle commission 
electorale independante devrait en assurer l’administration. 

9. Bien que plusieurs recommandations aient ete formulees en matiere de 
reformes electorales, leur mise en oeuvre est au point mort. La Commission speciale 
sur la reforme electorale a presente ses recommandations definitives au 
Gouvernement en decembre dernier - notamment des propositions visant a attenuer 
la fraude electorale, a reformer les organes electoraux, a ameliorer le dispositif de 
reglement des differends et les modalites d’enregistrement des electeurs, a reduire 
les couts et a modifier la Constitution de 2004, ou encore deux options pour un 
changement de systeme electoral. Le Gouvernement a accueilli ces 
recommandations avec satisfaction et le mandat de la Commission speciale est 
parvenu a son terme le 31 decembre 2015. 

10. Les 21 et 26 decembre, la chambre basse de l’Assemblee nationale a rejete 
deux decrets du President Ghani donnant effet a un certain nombre des 
recommandations de la Commission speciale sur la reforme electorale - relatives a 
la loi electorale et a la loi sur les structures, les devoirs et les pouvoirs de la 
Commission electorale independante et de la Commission independante du 
contentieux electoral. La chambre haute de l’Assemblee a elle aussi rejete le decret 
sur la loi sur les structures. En consequence, la legitimite du comite de selection qui 
s’etait vu confier pour tache de nommer les membres d’une nouvelle commission 
electorale independante a ete remise en question et celui-ci a suspendu ses travaux. 
Le 10 fevrier, le Conseil des ministres a approuve de nouvelles modifications 
apportees a la loi sur les structures, qui devraient permettre au Comite de selection 
de reprendre ses travaux. L’ONU a continue de fournir des avis et une assistance 
technique s’agissant des reformes electorales. 

11. Le 8 janvier, le President Ghani a proroge le mandat des 3 4 senateurs nommes 
a la chambre haute de l’Assemblee nationale jusqu’apres la tenue des prochaines 
elections legislatives. Le 18 janvier, la chambre basse de l’Assemblee a approuve le 
budget de l’exercice 1395 (2016), apres en avoir rejete une premiere version en 
invoquant un manque de nouveaux projets de developpement, le desequilibre de 
l’allocation des ressources entre les provinces et le fait que le financement des 
elections legislatives envisagees n’avait pas ete inclus. Le 21 janvier, l’Assemblee a 
suspendu ses travaux pour la periode hivernale et devrait sieger de nouveau le 5 
mars. Cette suspension de session a retarde les deliberations de la chambre basse sur 
les modifications que le President avait propose d’apporter a la loi sur les ministres 
par interim, qui confere a celui-ci toute autorite pour maintenir indefiniment le 
statut « interimaire » du Ministre de la defense, du Ministre de l’interieur et du 
Directeur de la Direction nationale de la securite. 


Securite 

12. La situation en matiere de securite s’est encore deterioree en 2015. L’ONU a 
enregistre 22 634 atteintes a la securite (depuis 2001, ce nombre n’a ete depasse 
qu’une seule fois), soit une augmentation de 3 % par rapport a 2014. Depuis la 
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publication de mon dernier rapport, les combats se sont intensifies dans les 
provinces de Helmand et de Baghlan et la situation demeurait instable dans la 
province de Kondoz. 

13. Soixante-dix pour cent des atteintes enregistrees en 2015 l’ont ete dans les 
regions situees dans le sud, dans Test et dans le sud-est du pays. Les provinces de 
Ghazni, Helmand, Kandahar, Kounar et Nangarhar sont les plus instables, puisqu’on 
y enregistre 49 % de l’ensemble des atteintes a la securite. Dans 79 % des cas, elles 
ont resulte d’affrontements armes ou du recours a des engins explosifs improvises - 
une augmentation de 3 % par rapport a 2014 reflet de l’intensification generale 
des activites menees par les insurges au cours de l’annee. Bien que les Taliban aient 
annonce que le 24 avril 2015 marquerait le debut de l’offensive de printemps, cela 
n’a guere eu de repercussions sur le nombre des atteintes a la securite - a la 
difference de ce qui s’etait passe les annees precedentes. De fait, celui-ci est 
demeure eleve tout au long de 2015, car les combats se sont poursuivis sans relache. 

14. Les Taliban ont etendu leur emprise sur le territoire en 2015 et sont parvenus a 
prendre temporairement 24 chefs-lieux de district dans le nord (provinces de 
Badakhchan, Baghlan, Faryab, Jozjan, Kondoz, Sar-e Pol, et Takhar) dans l’ouest 
(provinces de Badghis et de Farah), dans l’est (province du Nouristan) et dans le sud 
(provinces de Helmand et de Kandahar); ils etaient egalement parvenus a prendre 
temporairement la capitale provinciale de Kondoz. Cela represente une 
augmentation notable par rapport a 2014, annee durant laquelle les Taliban n’etaient 
parvenus a prendre que trois chefs-lieux de district. Bien que la plupart de ces 
chefs-lieux aient ete repris rapidement par les forces progouvernementales, certains 
d’entre eux sont restes sous le controle des Taliban pendant plusieurs semaines, 
notamment dans les provinces de Faryab, de Helmand, de Kondoz, de Sar-e Pol et 
de Takhar. Les tensions associees a la designation du mollah Mansour comme 
nouveau chef des Taliban a la suite du deces du mollah Omar n’ont pas entraine 
d’affaiblissement des initiatives antigouvernementales menees par les insurges. 

15. 11 a ete fait etat d’une augmentation substantielle du nombre des victimes 
parmi les Forces nationales de defense et de securite afghanes en 2015, premiere 
annee au cours de laquelle les forces en question ont combattu les elements 
antigouvernementaux avec une assistance militaire internationale notablement 
reduite. Des lacunes essentielles continuent de compromettre la capacite des Forces 
de faire effectivement face a la menace posee par les elements 
antigouvernementaux, a commencer par un recrutement insuffisant, un taux d’usure 
eleve des effectifs, des carences en matiere de logistique et de planification et un 
appui aerien insuffisant - dont la coordination est par ailleurs inadequate. 
L’insuffisance du recrutement et les taux d’usure eleves constituent des difficultes 
particulieres dans l’optique de la viabilite des Forces. En janvier 2016, les effectifs 
de l’Armee nationale afghane n’atteignaient que 88 % du seuil prevu pour aout 
2016, cependant que les effectifs de la Police nationale n’atteignaient que 77 % de 
l’objectif vise. Au rythme actuel, le recrutement ne suffira pas a compenser 
l’absenteisme et les pertes humaines, en particulier au sein de l’Armee nationale 
afghane et de la Police nationale afghane. 

16. Au cours de la periode consideree, les Taliban sont demeures tres actifs, en 
particulier dans la province de Helmand. En decembre 2015 et janvier 2016, ils se 
sont particulierement attaches a tenter de prendre des zones strategiquement 
importantes de la province, notamment les districts de Garmsir, Khanachin, Marjah, 
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Sangin et Washer, dont le controle faciliterait l’acces aux itineraries empruntes par 
les trafiquants d’opium et pour 1’approvisionnement en armes. Au vu de rapports 
faisant etat de l’inadequation du commandement des Forces nationales de defense et 
de securite afghanes, de la demotivation des effectifs et du nombre eleve de 
desertions, le Gouvernement a entrepris de reconstituer les unites de l’Armee 
nationale presentes dans cette region. En outre, un nombre limite de militaires 
internationaux a ete redeploye dans la province de Helmand, afin d’appuyer les 
efforts menes par les Forces nationales pour empecher la prise par les Taliban de la 
capitale provinciale de Lashkar Gah. Au cours de la seconde moitie de fevrier, les 
Forces nationales se sont temporairement retirees des districts de Musa Qala et de 
Nawzad afin d’epauler les forces de securite dans d’autres zones prioritaires de la 
province de Helmand. Le 19 janvier, le President Ghani a nomme un membre de la 
chambre basse de l’Assemblee nationale representant la province de Helmand, 
Abdul Jabar Qahraman, representant special charge de coordonner les operations 
des Forces nationales a Helmand. 

17. Les Forces nationales de defense et de securite afghanes ont egalement mene 
des operations de ratissage dans les provinces de Baghlan, Kondoz et Nangarhar. 
Toutefois, la situation en matiere de securite est demeuree instable dans le nord-est 
du pays, en particular dans la zone de Kondoz, ou des elements 
antigouvernementaux ont maintenu leur presence aux alentours de la capitale 
provinciale. Le 16 fevrier, un avion des Nations Unies a l’approche de l’aerodrome 
de Kondoz a essuye des tirs, qui ont provoque des degats mineurs. Fin janvier, a la 
suite delegations selon lesquelles les Taliban auraient viole le cessez-le-feu conclu 
localement par les anciens et le Gouvernement le 7 septembre 2015, les Forces 
nationales ont mene des operations militaires dans les districts de Dand-e Ghori, 
Pol-e-Khomri et de Baghlan-e Jadid, dans la province de Baghlan. L’ONU a 
continue de recevoir des informations faisant etat de la constitution de nouvelles 
milices progouvernementales, en particular dans Test du pays. Des personnalites 
politiques de premier plan, a Kaboul comme au niveau local, ont accru la pression 
exercee sur le Gouvernement pour qu’il approuve leurs propositions visant a 
convaincre les milices locales d’appuyer les Forces nationales et a armer ces milices 
a cette fin. 

18. Outre le conflit entre les forces gouvernementales et les elements 
antigouvernementaux, des heurts violents sont survenus entre d’autres groupes 
armes sur le territoire afghan, notamment le Mouvement islamique d’Ouzbekistan et 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant-Province du Khorassan. Celui-ci, constitue 
principalement d’ex-membres des Taliban, a limite sa presence aux districts 
d’Achin, de Deh Bala et de Chaparhar, dans la province de Nangarhar. Les 
operations recentes menees par les Forces nationales de defense et de securite 
afghanes, appuyees par des frappes aeriennes militaries internationales, ainsi que les 
attaques menees par les Taliban, ont pousse les membres de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant-Province du Khorassan a se replier vers des sites recules, proches de la 
frontiere avec le Pakistan. 

19. Entre le l ei decembre 2015 et le 15 fevrier 2016, les Nations Unies ont 
enregistre 4 014 atteintes a la securite dans le pays, une diminution de 8,3 % par 
rapport a la meme periode en 2014 et 2015 - mais le nombre enregistre pour les 
mois de janvier et fevrier 2015 a ete le plus eleve depuis 2001. Comme par le passe, 
les affrontements armes ont constitue la majorite des atteintes a la securite (57,4 %), 
suivis par le recours a des engins explosifs improvises (19,2 %). Le nombre des 
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assassinats cibles est demeure eleve. Du l er decembre 2015 au 15 fevrier 2016, 
154 assassinats - y compris les tentatives ayant echoue - ont ete enregistres, soit 
une diminution de 27 % par rapport a la meme periode en 2014-2015. Au cours de 
la periode a l’examen, 20 attentats-suicides ont ete comptabilises, contre 30 pour la 
meme periode en 2014 et 2015. 

20. Au cours de la periode consideree, 12 atteintes a la securite ont ete dirigees 
directement ou indirectement contre les organismes des Nations Unies. Elies ont 
inclus 3 cas d’intimidation, 1 attaque impliquant un engin explosif improvise et 
8 atteintes de nature criminelle, perpetrees en majorite contre des fonctionnaires 
recrutes sur le plan national. Le 3 fevrier, dans le district de Bihsud, dans la 
province de Nangarhar, un engin explosif improvise a ete declenche au passage d’un 
convoi des Nations Unies, blessant deux fonctionnaires afghans recrutes sur le plan 
national, qui travaillaient pour le Service de protection diplomatique. 


C. Cooperation regionale 

21. L’Afghanistan et le Pakistan se sont employes a ameliorer leurs relations. Le 
9 decembre, a Islamabad, le President Ghani et le Premier Ministre pakistanais, 
Nawaz Sharif, ont ouvert ensemble la cinquieme Conference ministerielle de suivi 
de la Conference sur la securite et la cooperation au cceur de l’Asie, a laquelle ont 
participe des representants de haut niveau des pays de la region. Dans la declaration 
issue de la Conference, les pays participants ont mis en avant la lutte contre les 
menaces a la securite, la promotion de 1’interconnexion des reseaux economiques et 
le renforcement des mesures de confiance. 11s ont en outre exhorte les Taliban et les 
groupes d’opposition armes a entamer des pourparlers de paix avec le 
Gouvernement afghan et affirme la necessite d’une demarche concertee en matiere 
de securite regionale et de lutte contre le terrorisme. L’lnde a accepte de copresider 
la Conference en 2016. A Islamabad, l’Afghanistan et le Pakistan se sont engages a 
cooperer davantage dans les domaines de la securite aux frontieres, de l’echange de 
renseignements et de la lutte contre le terrorisme. Par la suite, le chef d’etat-major 
de l’armee pakistanaise, le general Raheel Sharif, a effectue une visite a Kaboul le 
27 decembre, et le chef par interim de la Direction nationale de la securite de 
l’Afghanistan, Masoud Andarabi, s’est rendu a Islamabad le 5 fevrier. 11s ont decide 
d’etablir une ligne directe entre leurs armees et examine plus avant des mesures 
pour faciliter l’echange de renseignements et lutter contre le terrorisme. 

22. L’Afghanistan a poursuivi le dialogue avec les pays de la region. Le 
25 decembre, le Premier Ministre de l’lnde, Narendra Modi, s’est rendu a Kaboul, 
ou le President Ghani et lui ont inaugure le nouveau batiment de l’Assemblee 
nationale et aborde le developpement de 1’interconnexion des reseaux au niveau 
regional. Au cours d’une visite en Inde du 31 janvier au 4 fevrier, le Chef de 
l’executif afghan, Abdullah Abdullah a a son tour rencontre le Premier Ministre 
Modi. Du 4 au 6 janvier, M. Abdullah s’est rendu en Republique islamique d’lran, 
ou il a rencontre le Guide supreme Ali Khamenei et le President Hassan Rouhani et 
visite le port de Chabahar. Dans une declaration commune, les representants de 
l’Afghanistan et de l’lran se sont engages a accroitre l’interconnexion des reseaux, 
en mettant l’accent sur la voie ferree Khaf-Herat et sur le projet de couloir de transit 
trilateral entre [’Afghanistan, 1’lnde et l’lran. L’lran a en outre reitere son appui a 
un processus de paix dirige par l’Afghanistan, et les deux pays ont rappele qu’il 
etait necessaire d’accelerer les progres en vue d’un accord de cooperation bilateral 
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et de former un groupe de travail conjoint charge d’etudier la question des eaux 
transfrontalieres du fleuve Hariroud. Le 3 fevrier, a Berlin, 1’Afghanistan a participe 
a la dix-septieme reunion du Groupe de contact international, axee sur les 
conditions de securite et sur la perennisation du soutien international a 
l’Afghanistan. 

23. Au cours de la periode consideree, l’Afghanistan et d’autres pays de la region 
ont continue d’affirmer leur engagement en faveur de l’interconnexion des reseaux 
de commerce, de transport et d’energie. Le 13 decembre, le Turkmenistan a organise 
une ceremonie pour le lancement du projet de gazoduc reliant le Turkmenistan, 
TAfghanistan, le Pakistan et l’lnde, a laquelle le President Ghani a assiste. Le 
President s’est rendu en Azerbaidjan le 22 decembre et en Turquie les 23 et 
24 decembre pour des consultations sur la mise en place de voies de transport entre 
l’Afghanistan et l’Europe et sur la cooperation economique bilaterale. La 
construction du trongon occidental du couloir economique Chine-Pakistan, qui 
permettra de relier la ville de Kandahar, en Afghanistan, a la mer, a demarre le 
30 decembre au Pakistan. Lors de la reunion du Conseil des chefs de gouvernement 
de l’Organisation de Shanghai pour la cooperation, qui s’est tenue les 14 et 
15 decembre a Zhengzhou (Chine) en presence du Chef de l’executif Abdullah, les 
questions du renforcement de la cooperation economique regionale et des mesures 
de lutte contre le terrorisme ont ete abordees. Lors de la reunion du Conseil de 
securite collective de l’Organisation du Traite de securite collective (OTSC), tenue 
le 21 decembre a Moscou, les Etats membres de l’Organisation ont adopte une 
declaration dans laquelle ils mentionnent la « menace terroriste croissante » en 
provenance d’Afghanistan. Reprenant l’appel lance par l’Afghanistan pour une plus 
grande cooperation regionale contre le terrorisme, la Federation de Russie a 
souligne qu’il importait de renforcer la cooperation entre l’OTSC et 1’Afghanistan. 
Le 13 janvier, le Tadjikistan a officiellement suspendu ses services consulates dans 
les villes de Kondoz et de Faizabad, evoquant des problemes de securite. 


III. Droits de l’homme 

24. Le 14 fevrier 2016, la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) a publie l’edition 2015 de son rapport annuel sur la protection des civils 
en periode de conflit arme en Afghanistan. Le rapport fait etat de 11 002 victimes 
civiles (3 545 tues et 7 457 blesses) entre le l er janvier et le 31 decembre 2015. 11 
s’agit du bilan le plus lourd que la MANUA ait etabli depuis 2009. Selon la 
Mission, 62 % des victimes civiles en 2015 ont ete attributes a des elements hostiles 
au Gouvernement et 17 % aux forces progouvernementales (14 % aux Forces 
nationales de defense et de securite afghanes, 2 % aux forces internationales et 1 % 
aux groupes armes progouvernementaux). La MANUA a consigne des faits 
concernant le raid aerien mene par les Etats-Unis contre un hopital gere par 
Medecins sans frontieres, le 3 octobre, a Kondoz, et qui a fait 85 victimes (42 tues 
et 43 blesses), dont 49 membres du personnel medical. Au total, 17 % des victimes 
civiles ont ete touchees par des echanges de tirs entre Forces nationales et elements 
hostiles au Gouvernement sans qu’on puisse les attribuer a l’une ou l’autre partie. 
Quatre pour cent des victimes civiles ont ete imputees a des restes explosifs de 
guerre dont l’origine n’est pas etablie. Les affrontements au sol entre les elements 
hostiles au Gouvernement et les forces progouvernementales sont demeures la 
principale cause de deces et de blessures parmi les civils : ils ont fait 4 137 victimes 
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(1116 tues et 3 021 blesses), suivis par les engins explosifs improvises, les 
attentats-suicides et les assassinats cibles. 

25. Une serie d’attaques tres mediatisees, ciblant essentiellement des civils, a eu 
lieu entre decembre 2015 et janvier 2016. Les 8 et 9 decembre, lors d’une attaque 
contre l’aeroport de Kandahar, les Taliban ont deliberement cible des zones civiles, 
faisant 38 morts, dont 4 enfants, et 19 blesses parmi la population civile. Le 
11 decembre, une attaque perpetree dans les environs de l’ambassade d’Espagne, a 
Kaboul, a coute la vie a 3 civils et en a blesse 8 autres. Le l cr janvier, les Taliban ont 
mene une attaque complexe contre un restaurant a Kaboul, faisant 2 morts et 
18 blesses, dont 5 femmes et 4 enfants, tous civils. Le 3 janvier, des elements 
hostiles au Gouvernement ont attaque le consulat de l’lnde a Mazar-e Charif 
(province de Balkh), blessant 3 civils. Le 4 janvier, un Taliban a fait exploser un 
camion rempli d’explosifs dans un attentat-suicide contre un camp militaire 
international situe pres d’une zone residentielle a Kaboul. L’explosion a tue 3 civils 
et en a blesse 38, dont 9 enfants, 7 femmes et 4 membres du personnel des Nations 
Unies. Le 13 janvier, l’Etat islamique d’lraq et du Levant, province du Khorassan, a 
revendique une attaque complexe contre le consulat du Pakistan a Jalalabad 
(province du Nangarhar), qui a fait 6 morts et 10 blesses parmi les civils. Le 
17 janvier, l’auteur d’un attentat-suicide a la bombe a tue 13 civils et en a blesse 14 
lors d’une reunion de chefs tribaux a Jalalabad. 

26. En janvier 2016, des elements hostiles au Gouvernement ont perpetre deux 
attaques ciblant deliberement des journalistes et d’autres employes des medias. 
Ainsi, le 20 janvier, un Taliban a fait exploser un vehicule piege contre un minibus 
transportant une equipe de l’organe d’information Tolo, dans un attentat-suicide qui 
a tue 8 civils, dont 7 employes de Tolo, et en a blesse 24. Cette attaque est survenue 
apres que les Taliban ont lance, en octobre, des menaces s’adressant nommement a 
Tolo et a d’autres organes d’information afghans, qu’ils ont qualifies d’objectifs 
militaires. Puis, le 29 janvier, des elements hostiles au Gouvernement ont tue un 
journaliste travaillant pour une chaine de radio et de television nationale a 
Jalalabad. Le 31 janvier, le President Ghani a publie un decret dans lequel il 
proclamait son attachement a la liberte d’expression dans les medias et chargeait les 
organes competents d’enqueter et de publier des informations sur les cas 
d’intimidation ou de violence a l’egard de journalistes. 

27. Les enfants ont continue de souffrir de fafon disproportionnee des effets du 
conflit : ils representaient pres d’un tiers des victimes civiles en Afghanistan durant 
la periode consideree. Entre le l er novembre 2015 et le 31 janvier 2016, l’equipe 
speciale de surveillance et d’information du pays a recense 264 actes de violence 
ayant fait 562 victimes parmi les enfants (144 enfants tues et 418 blesses). Les 
affrontements au sol entre les parties au conflit ont ete responsables du plus grand 
nombre de ces victimes (262 enfants), suivis des restes explosifs de guerre (158 
enfants). Le l er decembre, dans la province de Baghlan, 6 enfants et 1 adulte ont ete 
tues et 11 enfants blesses par l’explosion d’un reste explosif de guerre. Les 
attentats-suicides et les attaques complexes sont la troisieme cause de deces et de 
blessures parmi les enfants (47 enfants touches), suivis par les explosions d’engins 
explosifs improvises (31 enfants touches). Au cours de la periode consideree, des 
informations ont ete revues faisant etat de l’enrolement d’enfants par des elements 
hostiles au Gouvernement. En decembre 2015, l’equipe speciale de surveillance et 
d’information a releve deux cas distincts de recrutement d’enfants, dans lesquels 
13 enfants avaient ete enroles par des elements hostiles au Gouvernement dans la 
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province de Badakhchan. II s’agit la du tiers de l’ensemble des cas de recrutement 
d’enfants verifies en 2015. 

28. Le Gouvernement a continue de suivre les orientations qu’il s’etait fixees pour 
hater 1’execution du plan d’action visant a prevenir l’enrolement d’enfants dans les 
Forces nationales de securite afghanes et a y mettre fin, signe avec l’ONU en 2011. 
Le 21 decembre, le Comite directeur interministeriel pour le sort des enfants 
touches par le conflit arme, dirige par le Gouvernement, a adopte des directives 
nationales de determination de l’age qui aideront a prevenir le recrutement d’enfants 
dans les Forces nationales et a y remedier et constituent une etape importante du 
plan d’action. Le 22 decembre et le 8 fevrier, le Ministere de l’interieur a deploye 
ses cinquieme et sixieme groupes de la protection de l’enfance a Mazar-e Charif et a 
Jalalabad, respectivement, les quatre premiers ayant ete mis en place en 2011. Lors 
de sa visite en Afghanistan du 13 au 17 fevrier, ma Representante speciale pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme a rencontre le President Ghani et le Chef 
de l’executif Abdullah et les a engages a accelerer 1’execution du plan d’action de 
2011, et a faire en sorte que le caractere civil des ecoles et des hopitaux soit 
respecte. 

29. Le Gouvernement a paracheve le programme d’execution, de suivi et 
devaluation du plan d’action national pour l’application de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite, avec pour objectif de faire connaitre ce plan aux 
organismes d’execution de niveau provincial a la mi-juin au plus tard, soit l’un des 
engagements a court terme qu’il a pris au titre du Cadre de responsabilite mutuelle 
en vue de l’autonomie. En 2015, l’ONU a dispense des cours de formation a 1 527 
etudiants, dirigeants locaux, responsables provinciaux et membres de groupes de 
jeunes, dont 901 femmes, au sujet de la Convention sur 1’elimination de toutes les 
formes de discrimination a l’egard des femmes et de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite. Le 16 janvier, un groupe de travail gouvernemental sur la 
Convention, appuye par l’ONU, a presente au Ministere des affaires etrangeres son 
rapport d’etape sur les mesures prises depuis la publication du premier rapport 
periodique, en juillet 2013. 

30. Le Gouvernement a pris des mesures pour renforcer les services de protection 
destines aux femmes. Le 31 janvier, le President Ghani a lance un fonds de secours 
pour fournir des soins medicaux aux femmes victimes de violence, mis en place par 
le Ministere de la condition feminine. Le 18 janvier, le Gouvernement a declare que 
le budget national pour l’annee 1395 (2016) prevoyait le financement de six 
nouveaux services charges de diligenter les poursuites dans les affaires de violences 
a l’egard des femmes, ce qui porterait a 26 le nombre de services de ce type dans le 
pays. En attendant, l’ONU a continue d’appuyer les prestataires de services ainsi 
que les concertations sur les mesures a prendre pour mettre fin a la violence et a la 
discrimination a l’egard des femmes. Le 9 decembre, l’ONU a apporte une aide 
technique a la conference sur la reforme legislative visant a prendre en compte la 
problematique hommes-femmes, qui s’est tenue a Kaboul. Au 31 decembre, 

23 centres de protection des femmes etaient operationnels en Afghanistan, contre 

24 en 2014. Dans ces centres, les rescapees de la violence domestique beneficient 
de services de protection, de soins de sante, d’aide juridique, de mediation et autres. 
Onze de ces centres, situes dans neuf provinces differentes, rei^oivent un appui de 
l’ONU. 
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31. Au cours de la campagne annuelle « 16 journees de mobilisation contre la 
violence sexiste », qui s’est deroulee du 25 novembre au 10 decembre, l’ONU a 
apporte son concours a des activites de sensibilisation dans tout le pays, en 
cooperation avec les institutions nationales et la societe civile. Les manifestations 
organisees comprenaient des programmes radiophoniques, des ateliers et des jeux- 
concours visant a mobiliser les notables des villages, les etudiants, les 
fonctionnaires et les chefs religieux contre la violence a l’egard des femmes et des 
filles. 

32. Le President ayant promulgue, le 2 septembre, un decret-loi sur la detention 
provisoire dont les dispositions sont contraires au Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, auquel 1’Afghanistan est partie, l’ONU a continue de 
fournir des analyses juridiques concernant le decret et de plaider en faveur de la 
revision de celui-ci, afin d’incorporer les garanties de procedure prevues par la 
Constitution de l’Afghanistan et les obligations nationales decoulant du droit 
international, afm d’empecher l’utilisation d’informations erronees pour justifier 
une detention arbitraire, permettre un recours a tout moment et reduire le risque de 
torture et de mauvais traitement des detenus. L’ONU a apporte une assistance 
technique a la Direction centrale des prisons afin de s’assurer que les surveillants ou 
le personnel medical signalent systematiquement toute blessure ou marque physique 
qui pourrait raisonnablement etre attribuable a des actes de torture ou a un 
traitement inhumain. L’ONU a egalement apporte son concours a [’elaboration de 
procedures operationnelles permanentes visant a garantir que les informations utiles 
soient portees a l’attention des organes de detection, d’enquete et de suivi, 
conformement au plan d’action national contre la torture et aux dispositions de 
procedure penale applicables. 


IV. Mise en oeuvre du Processus de Kaboul et coordination 
de l’aide au developpement 

33. Apres la transition intervenue dans les domaines politique, economique et en 
matiere de securite en 2014, la croissance est restee faible. En janvier, le Fonds 
monetaire international (FMI) a annonce qu’il avait revise pour la deuxieme fois sa 
projection de croissance pour 2015 a 1,5 %, et il a insiste sur la necessity d’engager 
immediatement des reformes transparentes afin de renforcer la confiance dans le 
domaine economique. L’enquete sur les conditions de vie en Afghanistan publiee en 
decembre 2015 par [’Organisation centrale de statistique a revele que le taux de 
pauvrete etait passe de 36 % en 2011 et 2012 a 39,1 % en 2013 et 2014, preuve 
supplemental de l’effet prejudiciable de la transition sur l’economie afghane. 
Toutefois, une action visant a attenuer le ralentissement economique a ete entreprise 
avec la mise en oeuvre des premieres mesures du plan de relance annonce le 17 
novembre par le President Ghani. Le 17 decembre a Nairobi, lors de sa conference 
ministerielle, [’Organisation mondiale du commerce a approuve 1’adhesion de 
l’Afghanistan sous reserve de sa ratification d’ici au 30 juin 2016. 

34. Le FMI et le Gouvernement afghan ont poursuivi l’examen des progres 
accomplis dans l’execution de l’actuel programme suivi par le Fonds, qui doit 
s’achever en fevrier, et des diverses modalites de participation future du FMI. Tous 
les objectifs quantitatifs du programme seraient en passe d’etre atteints, y compris 
en matiere de recouvrement des recettes fiscales, bien que les objectifs aient ete 


16-03199 


11/47 



A/70/775 

S/2016/218 


revus a la baisse pour tenir compte de la revision des previsions de croissance et du 
retard pris dans l’application des nouvelles mesures fiscales. Le FMI et le Ministere 
des finances ont poursuivi leurs discussions a propos des objectifs fiscaux pour 
2016 inscrits au budget de l’exercice 2016. Le Fonds a fait etat de progres mitiges 
s’agissant des criteres de reference de la reforme structurelle, et notamment de ses 
inquietudes persistantes en ce qui concerne la fragilite du systeme bancaire, qui 
represente un danger important pour les finances publiques. 

35. Le 18 janvier, le Gouvernement a publie un rapport sur la realisation des 
engagements pris dans Lannexe au Cadre de responsabilite mutuelle en vue de 
l’autonomie detaillant les resultats a atteindre a court terme en 2016. Dans le cadre 
des preparatifs de la conference ministerielle sur le developpement qui doit se tenir 
a Bruxelles les 4 et 5 octobre, le Gouvernement et les partenaires de developpement 
ont poursuivi leurs discussions sur l’avancee des reformes prioritaires. Des 
consultations portant sur les liens entre le Sommet de [’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN) qui doit se tenir a Varsovie les 8 et 9 juillet, et la 
conference de Bruxelles ont egalement commence, axees sur les incidences 
budgetaires des depenses dans le secteur de la securite et les moyens d’optimiser 
leurs effets sur le developpement. En janvier, le Gouvernement a entame 
Elaboration d’une nouvelle strategie nationale de developpement qui devrait 
succeder a celle de 2008-2013. 

36. Le Gouvernement a continue de s’employer a faire en sorte que la Police 
nationale afghane adopte les methodes de la police de proximite. En decembre 
2015, le Ministere de l’interieur a cree 12 nouvelles unites de police de proximite 
dans plusieurs provinces, ce qui porte leur nombre total a 20 dans 1’ensemble du 
pays, la premiere ayant ete constitute en decembre 2013. Le 28 decembre 2015, le 
Ministere a approuve un manuel de pratique des consultations entre la police et la 
population qui a ete soumis au Comite du perfectionnement professional en vue de 
son insertion dans les programmes du centre de formation de la Police nationale. 

37. Le Gouvernement a continue de resserrer les liens entre les autorites 
nationales et infranationales en vue d’obtenir une meilleure coordination entre les 
ministeres d’execution et les autorites des provinces et des districts, et partant, une 
meilleure prestation de services. Le President Ghani a invite les gouverneurs, par 
groupes de province, a des reunions speciales du Conseil des ministres consacrees a 
l’examen des questions de securite, de gouvernance et de developpement les 
concernant. Les troisieme et quatrieme series de ces reunions de gouverneurs de 
province avec les membres du Gouvernement et du Conseil national de securite ont 
eu lieu les 6 et 27 janvier. Dans le meme temps, le budget 2016 de la Direction 
independante de la gouvernance locale a ete augmente de 20 % par rapport a 2015 
pour atteindre 39 millions de dollars, principalement afin de repondre aux besoins 
logistiques des autorites provinciales et de financer des projets d’infrastructure. 
D’autres initiatives phares du Gouvernement, comme les plans de 100 jours adoptes 
par les ministeres d’execution ont peu progresse au cours de l’annee. Les agents de 
la fonction publique ont continue de se heurter a des difficultes d’acces, la 
deterioration des conditions de securite dans de nombreux districts entravant la 
fourniture des services publics. 

38. Au cours de la periode consideree, la Haute autorite de controle et de lutte 
contre la corruption a acheve l’enregistrement des declarations de patrimoine de 
tous les hauts representants de l’Etat, conformement aux dispositions de la 
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Constitution et de la loi relative au suivi de la strategie de lutte contre la corruption 
administrative. La Haute autorite a egalement commence a verifier les patrimonies 
declares par 16 hauts fonctionnaires. Les membres internationaux du Comite mixte 
de suivi et devaluation de la lutte contre la corruption ont acheve le 26 fevrier une 
visite de deux semaines en Afghanistan, au cours de laquelle ils se sont entretenus 
avec des hauts fonctionnaires, des partenaires donateurs et des representants de la 
societe civile afin d’evaluer [’application des mesures de lutte contre la corruption. 
En janvier, les provinces de Balkh, Herat et Kandahar ont cree des groupes de 
travail anticorruption composes de representants du gouvernement provincial, du 
conseil provincial et de la societe civile, charges d’aider a reperer les risques de 
corruption et a appliquer les recommandations du Comite visant a lutter contre la 
corruption dans tout le pays. Le 16 fevrier, le President Ghani a congedie un 
conseiller juridique qui aurait facilite une transaction immobiliere entre le Ministere 
du developpement urbain et un individu condamne pour son implication dans le 
scandale de la Banque de Kaboul. 

39. Le Gouvernement a fait etat d’ameliorations dans la collecte de l’impot. Le 
18 janvier, il a indique que depuis la creation de la Commission nationale des 
marches publics en fevrier 2015, une economie de 132 millions de dollars avait ete 
realisee sur des contrats d’approvisionnement. Les reformes mises en oeuvre dans le 
Departement des douanes ont consiste a instaurer une nouvelle politique de gestion 
des ressources humaines et a creer une unite de police. En 2015, l’ONU a apporte 
son aide a la modernisation de 15 bureaux de douane afghans ainsi qu’a leur 
cooperation avec les services douaniers des pays voisins. Grace a ces mesures, les 
recettes douanieres sont passees de 750 millions de dollars en 2014 a 900 millions 
de dollars en 2015. 

40. Un certain nombre de mesures ont ete prises pour ameliorer la transparence du 
recrutement et la stabilite a long terme de la fonction publique. Le 2 janvier, 
l’Assemblee nationale a approuve le decret presidentiel transferant le pouvoir de 
recruter les hauts fonctionnaires de la Commission independante de la reforme 
administrative et de la fonction publique aux ministeres concernes, afin de 
decentraliser et d’accelerer les procedures. La Commission conserve un role de 
supervision afin de prevenir toute violation des regies et des procedures. Le 
4 janvier, le Conseil des ministres a adopte un nouveau bareme unifie des 
traitements, qui harmonise les conditions de remuneration des postes d’assistance 
technique finances au moyen du budget ordinaire ou de fonds extrabudgetaires. Afin 
de permettre une mise en oeuvre plus complete des reformes, il a egalement decide 
de simplifier l’acces de tous les ministeres d’execution et des entites independantes 
au Programme de renforcement des capacites axe sur les resultats. 


V. Assistance humanitaire 

41. Durant l’annee 2015, la situation humanitaire a empire du fait de 
l’intensification des deplacements de populations provoques par le conflit, qui 
s’etendent sur une aire geographique plus vaste, et d’un contexte operationnel de 
plus en plus degrade pour les agents humanitaires. En 2015, l’equipe speciale 
nationale sur les personnes deplacees dans leur propre pays, copresidee par le 
Ministere des refugies et du rapatriement et 1’ONU, a enregistre 335 000 personnes 
deplacees en Afghanistan en raison du conflit, dans 31 des 34 provinces. C’est 1’un 
des chiffres les plus eleves de personnes deplacees enregistres depuis 2002; il est en 
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augmentation de 78 % par rapport a 2014 et porte l’estimation du nombre total de 
deplaces en Afghanistan a plus d’un million. D’octobre a decembre 2015, on aurait 
denombre, selon les estimations, 73 400 nouvelles personnes deplacees, surtout 
dans le sud et Test du pays. La tendance s’est poursuivie en 2016, la majorite des 
deplacements etant dus a l’insecurite. 

42. Le taux de retour des refugies afghans dans le cadre du programme de 

rapatriement librement consenti de l’ONU s’est considerablement accru en 2015, 
annee durant laquelle on a enregistre 58 463 rapatries, principalement depuis le 
Pakistan. Ce chiffre est quatre fois superieur a celui de l’annee 2014 au cours de 
laquelle le nombre de retours avait ete exceptionnellement faible en raison des 
incertitudes liees a la transition politique et en matiere de securite. En outre, 
119 279 Afghans sans-papiers, comprenant 100 042 personnes rentrant 

spontanement chez elles et 19 237 expulses, sont arrives du Pakistan, ce qui 
represente une augmentation de 436 % par rapport a 2014. En 2015, 
143 154 Afghans sans-papiers, dont un petit nombre de titulaires de carte de refugie, 
ont ete expulses d’lran, et 269 596 autres, presque tous sans papiers, sont rentres 
chez eux spontanement, depuis ce meme pays. Si les communautes d’accueil sont 
venues en aide a de nombreux rapatries, la difficulty d’obtenir des papiers et d’avoir 
acces a des services, entre autres problemes, assombrissent leurs perspectives de 
reintegration. La majorite d’entre eux a prefere chercher des moyens de subsistance 
dans les centres urbains, hormis dans les districts touches par le conflit. Pour aider 
ces personnes a surmonter les principaux problemes que pose la reintegration, 
l’ONU a aide le Gouvernement a mettre au point une strategie globale de 
rapatriement librement consenti et de reintegration et a constituer un groupe de 
travail sur la reintegration. 

43. En 2015, l’Afghanistan a continue d’accueillir un nombre important de 
refugies en provenance du Pakistan. Selon les estimations, 74 % de l’effectif total, 
evalue a 200 000 personnes - en attendant une nouvelle verification - ont ete 
enregistres dans la province de Khost et le reste dans la province de Paktika. La 
majorite de ces refugies est arrivee dans le pays a la suite des operations militaires 
effectuees dans le Waziristan du nord. L’installation de la plupart d’entre eux dans 
des communautes d’accueil a ete facilitee par des affinites tribales. Les partenaires 
humanitaires, quant a eux, ont fourni une aide d’urgence ainsi qu’une protection de 
plus long terme, meme si leur action est limitee par le manque de moyens. 

44. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement afghan et ses partenaires 
ont examine des mesures devant permettre de reduire le flux des Afghans qui 
quittent le pays. En 2015, 213 000 Afghans sont arrives par la mer en Europe, soit 
21 % du nombre total d’arrivees; ils represented le deuxieme plus grand groupe de 
population apres les Syriens. On estime que 13 % d’entre eux etaient des mineurs 
non accompagnes ou des enfants separes de leur famille, soit pres du double du 
nombre enregistre en 2014. Depuis la mi-fevrier 2016, le pourcentage d’Afghans 
qui arrivent en Europe en passant par la Mediterranee est passe a 26 % de 
l’ensemble des nouveaux arrivants. Face a [’augmentation du nombre d’Afghans 
arrivant en Europe, plusieurs pays ont commence a expulser les demandeurs d’asile 
deboutes. En 2015, le Ministere des refugies et du rapatriement a enregistre, a 
l’aeroport de Kaboul, 686 retours volontaires et 256 retours forces en provenance de 
pays autres que l’lran et le Pakistan. 


14/47 


16-03199 



A/70/775 

S/2016/218 


45. Au quatrieme trimestre de 2015, les partenaires de la lutte antimines dont 
Taction est coordonnee par l’ONU, ont depollue 94 terrains mines et 11 champs de 
bataille, ce qui a permis de declarer exemptes de mines 31 communautes dans 
10 districts. Selon les estimations, a la fin du trimestre, il restait 4 305 champs de 
mines et champs de bataille mines dans le pays, affectant la vie de 
1 615 communautes, dans 260 districts. Face a l’emploi d’armes explosives note 
dans le nord et le nord-est de [’Afghanistan en 2015, des equipes chargees de 
sensibiliser la population au danger des mines et de les eliminer ont ete deployees 
dans ces regions. 

46. Le cadre mondial de suivi de 1’Organisation des Nations Unies a continue de 
recenser les contraintes entravant Faeces humanitaire. Les organisations non 
gouvernementales, l’ONU et d’autres organisations internationales ont eu a deplorer 
255 incidents en 2015, contre 294 en 2014. Au total, 66 humanitaires ont ete tues et 
91 blesses, en 2015, contre 57 tues et 47 blesses l’annee precedente, et 152 ont ete 
enleves. Durant l’annee, [’Afghanistan a recense 20 cas de poliomyelite, contre 
28 en 2014. Toutefois, les campagnes de vaccination se heurtent toujours aux 
obstacles majeurs que sont l’insecurite et les difficultes d’acces. En decembre 2015, 
89 873 enfants n’ont pu etre vaccines; 13 493 d’entre eux ont ete prives de 
vaccination dans la province de Flelmand a cause des combats qui y faisaient rage, 
et 72 288 ont subi le meme sort dans des districts des provinces de Kounar et 
Nangarhar ou des elements hostiles au Gouvernement ont bloque Faeces. Les 
campagnes de vaccination dans les provinces de Kandahar et Zaboul ont pu 
reprendre a l’issue de negociations qui se sont deroulees en janvier 2016 avec des 
elements hostiles au Gouvernement. 

47. En 2015, le plan d’intervention humanitaire a ete finance a hauteur de 70 %. 
Le montant du financement de Faction humanitaire en Afghanistan a atteint 
425 millions de dollars en 2015, dont 292,2 millions de dollars reserves aux 
activites prevues par le plan d’intervention humanitaire et 66,6 millions de dollars 
reserves au Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Un 
montant total de 5,8 millions de dollars provenant du Fonds central pour les 
interventions d’urgence a ete approuve a la mi-decembre en vue d’aider les acteurs 
humanitaires a repondre aux besoins lies au tremblement de terre du 26 octobre 
2015 et a la situation d’apres conflit dans le nord-est du pays, par la fourniture de 
soins post-traumatiques, de rations alimentaires d’urgence et d’elements essentiels 
au redemarrage de l’agriculture et de l’elevage, destines a plus de 
227 000 personnes. Le 27 janvier, le Gouvernement et l’ONU ont lance un appel a 
contributions en faveur du Plan d’intervention humanitaire 2016 afin de recueillir 
les 393 millions de dollars necessaires pour couvrir les besoins humanitaires 
essentiels de 3,5 millions de personnes. 


VI. Lutte contre les stupefiants 

48. Le 9 decembre 2015, le Ministere de la lutte contre les stupefiants a publie, 
avec l’appui technique de l’ONU, le Rapport 2015 sur les drogues en Afghanistan, 
qui dresse un tableau complet de la situation en la matiere dans ce pays. 11 y est mis 
l’accent sur la reduction substantielle de la culture et de la production de pavot a 
opium et sur l’augmentation progressive des saisies de drogues qui sont passees de 
119 960 kg en 2013 et 2014 a 128 079 kg en 2014 et 2015. Les saisies de haschisch 
ont augmente de 81 %, tandis que celles d’heroine, de morphine et d’opium ont 
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diminue de 32 %, 25 % et 14 % respectivement. Le rapport note qu’entre 1,9 et 
2,4 millions d’Afghans adultes consomment de la drogue, ce qui represente 12,6 % 
de la population adulte, soit plus du double du taux de consommation mondial. 11 
souligne egalement l’insuffisance des capacites de prise en charge des toxicomanes 
en Afghanistan, pays qui ne dispose que de 123 centres en mesure de traiter 10,7 % 
des consommateurs d’opium et d’heroine. 11 conclut en recommandant des mesures 
consistant notamment a ameliorer la coordination entre les agences nationales de 
lutte contre les stupefiants, a maintenir l’appui aux operations de repression, 
d’eradication, de saisies et d’arrestations, et a accroitre les capacites d’accueil des 
toxicomanes. Suivant cette derniere recommandation, le Ministere de la sante 
publique, en coordination avec le Ministere de la lutte contre les stupefiants et avec 
l’appui technique de l’ONU, a ouvert a Kaboul, en decembre 2015, le premier grand 
centre de traitement et de reinsertion des toxicomanes du pays. 

49. Entre le 15 novembre 2015 et le 9 fevrier 2016, les forces de 1’ordre afghanes 
ont mene 571 operations de lutte contre les stupefiants qui ont abouti a la saisie 
d’environ 194 607 kg de stupefiants, comprenant 2 193 kg d’heroine, 8 749 kg 
d’opium, 1 977 kg de morphine, 15,7 kg de methamphetamine et 181 672 kg de 
hachisch; a la saisie de 27 719 kg de precurseurs solides et 1 327 litres de 
precurseurs liquides; ainsi qu’a l’arrestation de 629 suspects et a la confiscation de 
127 vehicules, 78 armes et 78 telephones portables. Trois membres des Forces 
nationales de defense et de securite afghanes ont ete tues et neuf autres blesses lors 
de ces operations. 

50. Le 14 decembre, a Vienne, le Gouvernement afghan et l’ONU ont copreside 
une reunion de partenaires de haut niveau pour 1’Afghanistan et les pays voisins, au 
cours de laquelle le Ministre de la lutte contre les stupefiants a presente le plan 
d’action afghan de lutte contre le danger que represented les drogues illicites. Les 
participants a la reunion se sont dits prets a appuyer ce plan ainsi que le programme 
pour l’Afghanistan de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime pour 
2016-2019, qui a ete signe par le Ministre de la lutte contre les stupefiants et 
l’Office, le 16 decembre 2015. 


VII. Appui a la Mission 

51. Une analyse des menaces pesant contre la securite ayant ete faite, les membres 
du personnel de l’ONU qui avaient du quitter temporairement la province de Fariab 
ont regagne leur lieu d’affectation le 7 decembre. La MANUA a commence les 
travaux necessaires dans ses nouveaux locaux de Kondoz - les precedents ayant ete 
detruits - en veillant a ce qu’ils satisfassent aux normes minimales de securite 
operationnelle. Le bureau de la Mission de Shebergan, dans la province de Jozjan, a 
ferme le 31 decembre, comme prevu; ses activites ont ete prises en charge par le 
bureau de Mazar-e Charif. 


VIII. Observations 

52. Au cours de la premiere annee de la Decennie de la transformation, periode 
marquee par nombre de problemes complexes, le Gouvernement afghan a presente 
un programme de reforme et s’est employe a renforcer l’integration economique 
regionale et a mettre en marche un processus de paix, tout en faisant face a une 
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insurrection grandissante. Malgre ces efforts, les repercussions des transitions qui 
sont survenues simultanement dans les domaines politique et economique et celui de 
la securite ne se sont guere attenuees. La persistance d’une croissance economique 
faible et d’un taux de chomage eleve ainsi que [’augmentation croissante du nombre 
de deplaces et de victimes civiles ont mis la population a rude epreuve et alimente 
une opposition politique de plus en plus vehemente. En 2016, le Gouvernement 
devra imperativement preserver sa vision et continuer a guider 1’Afghanistan sur la 
voie de la stability, du respect du principe de responsabilite et d’une plus grande 
autonomie. A cette fin, je 1’engage a proceder aux nominations necessaires pour 
pourvoir les postes essentiels qui sont toujours vacants. 

53. Je suis heureux que [’Afghanistan se soit entendu avec la Chine, les Etats-Unis 
et le Pakistan sur la creation du Groupe de coordination quadrilateral sur le 
processus afghan de paix et de reconciliation. Cet accord a renforce les perspectives 
de mise en place d’un processus de paix, lequel est indispensable si [’Afghanistan 
veut faire des progres durables sur les plans economique et politique. Afin que l’on 
puisse aller de l’avant, le Gouvernement et les Taliban doivent ouvrir des 
pourparlers directs. Je me felicite que le Gouvernement ait approuve un plan 
d’action a cet effet et appelle les Etats Membres a contribuer a la creation d’un 
climat propice a des negociations fructueuses. 

54. Les consequences du conflit pour la population civile ont continue de se faire 
de plus en plus graves. En 2015, celui-ci a cause la mort de plus de 3 500 civils, 
dont un nombre sans precedent d’enfants, faisant ainsi le plus grand nombre de 
victimes civiles (morts et blesses) depuis que l’ONU a commence a recueillir 
systematiquement des chiffres, en 2009. Je demande instamment a toutes les parties 
de respecter les obligations que leur imposent le droit international des droits de 
l’homme et le droit international humanitaire d’empecher les attaques contre la 
population et les infrastructures civiles et de proteger les travailleurs et les 
installations medicales et humanitaires. 11 est temps que les parties au conflit ne se 
contentent plus de declarations publiques mais montrent qu’elles sont veritablement 
determinees a reduire au minimum le nombre de victimes civiles, en prenant des 
mesures concretes a cette fin. Je salue la determination et le courage dont font 
preuve les Forces nationales de defense et de securite afghanes face a la 
multiplication des attaques et me felicite de l’appui que la communaute 
internationale continue d’apporter. Dans le cadre du developpement institutionnel 
des organismes afghans charges d’assurer la securite, il faut en priorite ameliorer les 
mecanismes visant a limiter les pertes civiles et renforcer le principe de 
responsabilite. 

55. J’engage le Gouvernement a envisager de reviser le decret-loi sur la detention 
proviso ire conformement au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 
auquel l’Afghanistan est partie. 

56. En l’absence d’un accord de paix, il y a fort a parier que le conflit arme 
s’intensifiera au cours des prochains mois. Selon certaines informations, le pays est 
en proie a une insurrection talibane de plus en plus fragmentee, ce qui a accru la 
volatility de la situation en matiere de securite. Je m’inquiete tout particulierement 
de ce que les Taliban ont declare qu’ils consideraient certains organes de presse 
afghans et leur personnel comme des cibles militaires, car cela montre que le conflit 
touche desormais les milieux de 1’information. L’assassinat de sept professionals 
des medias par les Taliban a Kaboul le 20 janvier dernier est une atteinte directe a la 
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liberte d’expression, qui vise a repandre la peur pour empecher la circulation des 
idees, des opinions et de 1’information. Je demande instamment a toutes les parties 
au conflit de respecter le droit a la liberte d’expression et de proteger les 
journalistes et les medias. En outre, le conflit continue de nuire a la capacite du 
Gouvernement, des acteurs humanitaires et de la population de faire face aux 
situations de crise. Je suis vivement preoccupe par le fait que des travailleurs 
humanitaires sont deliberement pris pour cible et par [’augmentation du nombre de 
personnes tuees ou blessees en 2015. Les obstacles a l’acces humanitaire touchent 
de maniere disproportionnee les membres les plus vulnerables de la societe et 
compliquent l’acheminement de l’aide. 

57. La question des elections, notamment les elections legislatives et les elections 
aux conseils de district, a ete suivie de pres au cours de la periode consideree. Je 
constate avec satisfaction que la Commission speciale sur la reforme electorate a 
formule des recommandations qui ont contribue a faire avancer le debat sur cet 
important sujet. II faudra que le Gouvernement et les acteurs politiques parviennent 
a un large accord pour que le processus de democratisation du pays beneficie d’un 
vaste soutien. 

58. Le ralentissement persistant de la croissance economique suscite une profonde 
preoccupation. Si les mesures prises par le Gouvernement pour mobiliser davantage 
de ressources ont donne des resultats encourageants, les pressions budgetaires 
devraient se maintenir. L’incidence du budget alloue au secteur de la securite sur 
l’action du Gouvernement en faveur du developpement devra imperativement etre 
evoquee dans les discussions qui seront tenues dans le cadre des preparatifs du 
sommet de l’OTAN de juillet et de la conference ministerielle sur le developpement 
prevue a Bruxelles en octobre. 11 est essentiel que les Etats Membres honorent les 
engagements pris en matiere d’aide financiere et d’assistance a la securite au titre de 
la Decennie de la transformation, afin de permettre au Gouvernement afghan 
d’executer son programme de reforme. Le manque d’appui durable et previsible des 
donateurs a moyen terme, les effets deleteres du conflit, la pauvrete et le commerce 
illicite de drogues risquent de s’aggraver et d’avoir des repercussions sur l’ensemble 
de la region. 

59. L’appui des pays de la region est d’une importance cruciale tant pour la 
croissance economique en Afghanistan que pour le reglement des problemes 
communs lies a la paix et a la securite. L’adoption de la Declaration d’Islamabad a 
Tissue de la cinquieme Conference ministerielle de suivi de la Conference sur la 
securite et la cooperation au cceur de l’Asie a montre la volonte de ces pays 
d’instaurer un climat de confiance mutuelle a cet egard et contribue a ameliorer les 
relations regionales. Je me felicite de la qualite et du rythrne des contacts bilateraux 
entre 1’Afghanistan et les pays voisins, qui sont 1’occasion de mettre en place des 
projets concrets, comme la construction d’oleoducs et de gazoducs et de ports et 
Touverture de liaisons ferroviaires et routieres et de couloirs economiques. Les pays 
de la region ont tout a gagner d’un resserrement de la cooperation. 

60. Je suis profondement preoccupe par la forte hausse du nombre de deplaces en 
2015, qui a augmente de 78 % par rapport a 2014, et par Taugmentation du nombre 
de personnes sans papiers qui ont reintegre le pays depuis le Pakistan. Ces deux 
problemes montrent qu’il est absolument indispensable de trouver des solutions 
durables, notamment de faire progresser la mise en oeuvre de la politique nationale 
en faveur des personnes deplacees dans leur propre pays et la strategie globale de 
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rapatriement librement consenti et de reintegration. En 2015, 1’incertitude quant a 
l’avenir, des perspectives economiques de plus en plus sombres et la peur engendree 
par 1’insecurity ont conduit plus de 200 000 Afghans a quitter leur pays et a 
demander asile en Europe. L’Afghanistan et les pays de destination de ces personnes 
doivent evoquer cette question dans leurs echanges. 

61. Conscient qu’il importe de continuer d’appuyer le processus politique en 
Afghanistan et de suivre la situation en matiere de securite, je demande au Conseil 
de securite de proroger le mandat de la MANUA, qui expire le 17 mars 2016, pour 
une nouvelle periode de 12 mois. Ce faisant, je renouvelle l’engagement de l’ONU 
en faveur d’un partenariat durable avec l’Afghanistan, evoque dans le rapport final 
de la Commission d’examen tripartite de Taction des Nations Unies en Afghanistan, 
qui a ete presente au Conseil en septembre 2015. Je prends note de l’efficacite avec 
laquelle le mandat actuel de la Mission a ete mis a profit tout au long de 2015, tout 
particulierement en ce qui concerne ses fonctions de bons offices, son engagement 
sur les questions relatives aux droits de fhomme et la coherence de Taction des 
donateurs, ainsi que l’appui qu’elle a apporte au renforcement des institutions et des 
capacites nationales dans les domaines d’action prioritaires, comme l’avait demande 
le Gouvernement. J’invite les Etats Membres a continuer de fournir l’appui 
necessaire pour maintenir notre presence et nos activites dans tout le pays. 

62. Je remercie l’ensemble du personnel de l’ONU en Afghanistan et mon 
Representant special, Nicholas Haysom, pour le devouement sans faille dont ils 
continuent de faire preuve, dans des conditions difficiles, afin de tenir les 
engagements que nous avons pris envers le peuple afghan. 
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Annexe 

Progres accomplis au regard des objectifs fixes 
I. Securite 

Objectif : institutions et mecanismes de securite afghans viables capables d’assurer la paix 
et la stability et de proteger le peuple afghan 


Indicateurs de progres Realisations 


Accroissement des effectifs de la Police nationale 
afghane et de l’Armee nationale afghane encadres, 
formes et operationnels au sein d’une structure 
convenue 


Au 15 novembre 2015, l’Armee nationale afghane 
comptait 162 694 membres et la force aerienne afghane 
6 907 membres, pour un effectif total de 169 601 
hommes, soit 32 306 de moins que l’objectif fixe pour 
janvier 2016. Toujours au 15 novembre, la Police 
nationale afghane comptait 144 591 membres, soit 
43 409 de moins que l’objectif fixe. 

Depuis le l ei janvier 2015, la mission Soutien resolu de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) 
fournit une formation, des conseils et une assistance aux 
Forces nationales de defense et de securite afghanes. 

En decembre 2015, le Ministere de l’interieur a approuve 
le Manuel de consultations entre la police et la 
population lequel a ete soumis au Comite du 
perfectionnement professionnel pour integration dans les 
programmes du Centre national de formation. Au total, 

82 conseils de femmes agents de police ont ete mis en 
place dans 1’ensemble du pays pour encadrer ces femmes 
et pourvoir a leurs besoins de formation. 


II. Paix, reintegration et reconciliation 

Objectif : concertation nationale et recherche par les pays de la region de moyens 
de poursuivre un dialogue constructif et ouvert a tous et d’encourager l’instauration 
d’un environnement politique 


Indicateurs de progres 


Realisations 


Elaboration et mise en oeuvre de cadres nationaux 
et regionaux de renforcement des efforts de paix, de 
reintegration et de reconciliation ouverts a tous 


Depuis le l ei janvier 2015, un certain nombre 
d’entretiens non officiels et officiels ont eu lieu pour 
renforcer la paix et la reconciliation. En fevrier 2015, 
une delegation pakistanaise a Kaboul, dirigee par le chef 
d’etat-major des armees du pays, a informe les dirigeants 
afghans que les Taliban semblaient disposes a une 
rencontre pour des negociations en vue des pourparlers 
de paix. 
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Indicateurs de progres 

Realisations 


• Les 2 et 3 mai 2015, des representants du Bureau 
politique des Taliban au Qatar ont participe a une reunion 
avec la societe civile a Doha, organisee par les 
Conferences Pugwash sur la science et les problemes 
international^, un reseau international non 
gouvernemental. Les membres du Haut Conseil pour la 
paix en Afghanistan, des ex-membres du Gouvernement 
afghan et des representants d’anciens partis moudjahidin 
ont participe, a titre individuel, aux debats sur le 
dialogue national et la resolution du conflit en 
Afghanistan. 

• Les 7 et 8 juillet, des representants du Gouvernement 
afghan et des Taliban se sont reunis a Murree (Pakistan) 
pour leurs premieres discussions officielles. La reunion a 
ete accueillie par le Gouvernement pakistanais et des 
observateurs americains et chinois y ont egalement 
participe. La reunion de suivi a Murree, prevue le 

31 juillet, a ete annulee apres l’annonce, le 29 juillet, de 
la mort du chef des Taliban, le mollah Omar. 

• Les 8 et 9 decembre, en marge de la cinquieme 
Conference ministerielle de suivi de la Conference sur la 
securite et la cooperation au coeur de l’Asie, tenue a 
Islamabad, le President afghan, Ashraf Ghani, a participe 
a plusieurs reunions visant a relancer le processus de 
paix afghan. Les partenaires d’« Au coeur de l’Asie » ont 
affirme leur soutien a la reprise du processus de paix 
controle et dirige par les Afghans. II a ete decide qu’une 
serie de reunions quadrilaterales se tiendraient a compter 
de janvier 2016 avec des representants des 
gouvernements afghan, americain, chinois et pakistanais. 

• En 2015, le Gouvernement afghan a continue de donner 
des elements d’information etayes, actualises et exacts au 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1988 (2011). 

• Le 27 mars 2015, le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1988 (2011) a approuve l’inscription 
d’une personne et de deux entites sur la Liste des 
personnes et entites visees par le gel des avoirs, 
l’interdiction de voyager et 1’embargo sur les armes 
prevus au paragraphe 1 de la resolution 2160 (2014) du 
Conseil de securite. Le 2 novembre 2015, le Comite a 
approuve 1’inscription d’une personne sur la Liste des 
personnes et entites visees par le gel des avoirs, 
l’interdiction de voyager et 1’embargo sur les armes 
prevus au paragraphe 1 de la resolution 2082 (2012) du 
Conseil de securite. 


Renforcement de la capacite des autorites afghanes 
de recueillir et de fournir des elements 
d’information etayes, actualises et exacts au Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 
1988 (2011) 
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Indicateurs de progres 

Realisations 

Renforcement de Padhesion du public au processus 
de paix grace a une action menee a Pechelle des 
collectivites locales et avec la societe civile 

• Le 15 juin, la Ulema Islamic Appeal Foundation, en 
collaboration avec les oulemas independants de la 
province de Kunduz, a organise un rassemblement en 
faveur de la paix et de la reconciliation en Afghanistan. 
Quelque 400 oulemas independants ont participe a cette 
manifestation, qui a re^u l’appui de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA). 

• Le 28 octobre, a Kaboul, au cours d’une reunion pacifique 
sur Pavenir des pourparlers de paix en Afghanistan, le 

Chef par interim du Haut Conseil pour la paix, Abdul 

Hakim Mujahid, a appele le Gouvernement et la 
communaute internationale a reprendre rapidement les 
pourparlers de paix avec les groupes d’opposition armes. 


III. Gouvernance et renforcement des institutions 

Objectif : elargissement de l’autorite de l’Etat a P ensemble du pays grace a Pinstauration, 
jusqu’au niveau local, d’institutions democratiques, legitimes et responsables dotees 
des moyens de mettre en eeuvre des politiques et de se prendre progressivement en charge 


Indicateurs de progres 

Realisations 

Renforcement de la capacite des autorites afghanes 
et des institutions electorates independantes de 
gerer et d’organiser periodiquement des elections 
regulieres, en veillant a assurer la participation des 
femmes et a respecter les quotas fixes par la 
Constitution 

• Le 30 aout et le 21 decembre 2015, la Commission 
speciale sur la reforme electorate, creee le 16 juillet, a 
presente au Gouvernement deux series de 
recommandations generates sur la reforme ayant fait 
l’objet de larges consultations. Celui-ci a accueilli 
favorablement ces recommandations qui portaient sur des 
questions fondamentales pouvant accroitre la durability, 
l’integrite, l’ouverture et la transparence du processus 
electoral et des institutions. La Commission a 
officiellement acheve son mandat le 31 decembre. 

• Le 6 septembre 2015, le Gouvernement a approuve toutes 
les recommandations, sauf trois de la premiere serie de 
recommandations a court terme, et publie deux decrets- 
lois pour modifier le cadre juridique electoral et 
permettre Pincorporation des changements. Les decrets- 
lois, presentes au Parlement le 7 octobre, ont ete rejetes 
par la Chambre basse en decembre et transmis a la 

Chambre haute. 
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Indicateurs de progres 

Realisations 


• La recommandation de la Commission tendant a reserver 
25 % des sieges aux femmes dans les conseils 
provinciaux et de district a ete approuvee par M. Ghani le 
6 septembre 2015, annulant ainsi les modifications 
apportees en 2013 qui avaient reduit les quotas a 20 % et 
0 %, respectivement. 

• Comme suite aux recommandations a court terme de la 
Commission, le processus de creation de nouvelles 
commissions electorales a ete lance en decembre par la 
mise en place d’un comite de selection charge de 
designer les membres de la Commission qui seront 
nommes par le President. 

• Depuis juin 2015, les frais de fonctionnement de deux 
organismes de gestion des elections, la Commission 
electorale independante et la Commission independante 
du contentieux electoral, sont couverts au titre des cadres 
budgetaires nationaux. Le Programme des Nations Unies 
pour Lenvironnement (PNUD) a continue de fournir un 
appui technique aux institutions electorales, y compris au 
processus de reforme electorale. 11 a appuye l’execution 
de programmes de formation aux achats, aux ressources 
humaines et a la gestion des finances pour la Commission 
electorale independante. 

• Le 29 decembre, le Gouvernement a annonce qu’il etait 
pret a organiser des elections parlementaires et aux 
conseils de district differees dans le courant du deuxieme 
semestre de 2016. 

• Le Gouvernement a continue de controler les activites du 
Comite mixte de suivi et d’evaluation de la lutte contre la 
corruption, notamment la maniere dont celui-ci assure le 
suivi des mesures de lutte contre la corruption dans les 
institutions publiques. En juin et en aout 2015, le Comite a 
publie trois evaluations de « risques de corruption » visant 
le systeme de paiements verses aux martyrs et invalides de 
guerre, les procedures d’enquete menees dans le cadre de 
la loi sur l’elimination des violences faites aux femmes et 
l’enregistrement des documents officiels dans le systeme 
judiciaire. 

• Le 17 septembre 2015, le Comite mixte de suivi et 
d’evaluation a publie son huitieme rapport d’ensemble 
biannuel. 11 comprenait une evaluation du respect de 
l’ensemble des 380 recommandations formulees depuis la 
creation du Comite, sur la base d’un echantillon de plus 
de 30 institutions. L’evaluation a revele que dans 76 des 
cas (20 %), les recommandations avaient ete ignorees, 
que dans 176 cas (46 %) elles avaient ete partiellement 


Creation du Comite mixte de suivi et d’evaluation 
de la lutte contre la corruption et definition 
d’objectifs de lutte contre la corruption 
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appliquees et que dans 128 cas (42,66 %) elles avaient 
ete integralement mises en oeuvre. D’apres le Comite, 
revaluation montre clairement que le Gouvernement doit 
ameliorer ses resultats en ce qui concerne [’application de 
ses recommandations. 

• Le 21 octobre, le Comite mixte de suivi et devaluation a 
publie une evaluation de la vulnerabilite a la corruption 
du projet d’etablissement de cartes nationales d’identite 
electronique, dans lequel d’importants problemes avaient 
ete mis en evidence en ce qui concernait les pratiques de 
recrutement du personnel et de passation des marches. 
Comme demande par M. Ghani, revaluation faisait suite 
aux preoccupations soulevees par des membres de 
l’Assemblee nationale et de la societe civile. 

• Le 8 novembre 2015, le Comite mixte de suivi et 
devaluation a publie un examen d’un certain nombre de 
programmes d’aide etrangere en Afghanistan. Le rapport 
portait sur 14 projets finances par cinq differents 
donateurs dans plusieurs secteurs, qu’il s’agisse de la 
construction de routes, de la reforme du systeme 
penitentiaire ou de services de soins de sante et d’aide 
humanitaire, afin de fournir des exemples d’efficacite de 
l’aide a des niveaux divers. 

• En collaboration avec les representants des donateurs, la 
MANUA a continue de faciliter les efforts du Groupe de 
travail sur la responsabilite et la transparence en vue 
d’aider le Gouvernement a mettre en oeuvre les mesures 
de lutte contre la corruption. 

• Pour ameliorer l’efficacite des activites anticorruption, le 
Gouvernement a publie une ordonnance administrative 
visant a eliminer les doubles emplois parmi les 
principales institutions publiques chargees de la lutte 
contre la corruption, notamment la Haute autorite de 
controle, la Cour des comptes et le Bureau du Procureur 
general, ainsi qu’a separer les fonctions d’appui a la 
politique des responsabilites en matiere de suivi et de 
surveillance, dans l’intention de creer une commission 
independante de lutte contre la corruption dotee du 
pouvoir d’engager des poursuites. Toutefois, le 
Gouvernement a ete contraint de faire marche arriere en 
raison de problemes techniques et, par consequent, seul le 
Procureur general dispose desormais de pouvoirs 
d’enquete dans les affaires de corruption. Le poste de 
procureur general est toujours vacant. 

• En 2015, la Haute autorite de controle s’est attelee a la 
revision de la strategie nationale de lutte contre la 


Mise a la disposition des institutions chargees de la 
lutte contre la corruption des moyens de faire 
respecter la politique a cet egard dans toutes les 
instances gouvernementales 
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corruption en consultation avec les parties prenantes 
concernees et conformement au programme du 
Gouvernement dans ce domaine. 


• Le Gouvernement a continue de developper les industries 
extractives dont il entend valoriser l’important potentiel 
economique. En reponse a la demande formulee par les 
autorites le 8 fevrier, l’ONU a fourni un appui dans les 
domaines de [’elaboration des politiques, des capacites de 
reglementation et des consultations publiques. A la 
reunion du comite de l’lnitiative pour la transparence 
dans les industries extractives tenue a Brazzaville en 
avril, un delai supplemental de 18 mois a ete accorde a 
[’Afghanistan pour adherer a l’lnitiative. 

• Du l er au 5 juin, une reunion conjointe a ete organisee 
entre des representants du Gouvernement et des experts 
de la lutte contre la corruption et leurs homologues de 
deux pays evaluateurs charges de proceder a un examen 
obligatoire de l’application par l’Afghanistan de la 
Convention des Nations Unies contre la corruption. 

• Le Gouvernement a integre ses efforts de lutte contre la 
corruption. Cinq ministeres (ministeres des finances, des 
mines et du petrole, du commerce et de l’industrie, des 
transports et de l’aviation civile, ainsi que des 
communications et de l’informatique) ont elabore des 
plans de lutte contre la corruption. Les plans ont ete 
envoyes au Ministere des finances fin 2015 et sont 
actuellement en attente d’approbation par le Cabinet du 
President. Des rapports trimestriels devraient etre etablis 
des le debut de la mise en oeuvre apres approbation des 
plans. D’autres ministeres devraient presenter des plans 
similaires au cours de l’annee a venir. 

Publication annuelle des declarations de patrimoine • Conformement a Particle 154 de la Constitution afghane, 

souscrites par les agents de l’Etat le 20 juin 2015, le Gouvernement a distribue les 

formulaires de declaration au President et aux deux vice- 
presidents, aux ministres, aux membres de la Cour 
supreme et au Chef de l’executif et a ses deux adjoints. 
Au moment de [’elaboration du present rapport, tous les 
hauts responsables, sauf un, s’etaient acquittes de cette 
obligation et avaient declare leurs avoirs a la Haute 
autorite de controle. Les verifications de patrimoine ont 
commence en decembre. En raison de la complexity du 
mecanisme, les verifications du patrimoine des autres 
fonctionnaires commenceront plus tard. 
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Renforcement des moyens des fonctionnaires des 
administrations de l’Etat, des provinces et des 
districts d’exercer leurs fonctions et de fournir des 
services 


Transparence et efficacite accrues dans la 
nomination des agents de la fonction publique 


Consolidation de la reforme de la fonction publique 
axee sur une approche globale du renforcement des 
capacites et sur une assistance technique financee 
par les donateurs. 


En 2015, l’lnstitut afghan de la fonction publique a 
organise un certain nombre de seminaires de formation 
dans cinq disciplines courantes (gestion, informatique, 
langue, ressources humaines et administration/finances) 
en vue d’ameliorer la qualite de la prestation des services 
publics. La formation a ete dispensee a un total de 
4 023 agents de la fonction publique, dont 1118 femmes, 
2 083 agents ayant re?u une formation au niveau central 
et 1 940 au niveau local. Par ailleurs, 702 hauts 
fonctionnaires et fonctionnaires de rang intermediate ont 
suivi une formation a la gouvernance locale et a la 
gestion des fonds publics en Inde, en Malaisie, en 
Republique de Coree, a Singapour et en Thailande. 

Le President a publie un decret administrate en 
septembre 2015 qui met un terme aux pouvoirs dont 
disposait la Commission independante de la reforme 
administrative et de la fonction publique en matiere de 
recrutement. Le decret autorise les ministeres a conduire 
le processus de recrutement pour les postes de haut 
fonctionnaire. Depuis la publication du decret, le 
recrutement est effectue par les ministeres concernes, 
tandis que la Commission joue un role de superviseur et 
d’observateur et peut emettre des objections ou arreter 
tout le processus en cas de non-respect de la 
reglementation. 

Les efforts deployes pour veiller a ce que les 
fonctionnaires a tous les niveaux soient recrutes sur la 
base du merite se sont poursuivis en 2015. Cinquante-huit 
gouverneurs de district, 30 directeurs (classe 2) et 800 
fonctionnaires (classes 1 a 8) ont ete nommes sur la base 
de ce processus. Les nominations ont eu lieu a tous les 
niveaux, y compris par l’intermediaire du bureau central 
de la Direction independante de la gouvernance locale a 
Kaboul et les bureaux de province et de district. 

Le 28 juin, le Representant special du President pour les 
reformes et la bonne gouvernance, Ahmad Zia Massoud, 
a presente son rapport sur les projets de reforme 
administrative et formule des recommandations sur le 
renforcement des capacites dans le domaine de la lutte 
contre la corruption, de la participation a la vie politique 
et de la fonction publique. 

En novembre 2015 au plus tard, la Commission 
independante de la reforme administrative et de la 
fonction publique a pousse le Gouvernement a mettre la 
derniere main a la loi relative a la fonction publique, 
elaboree deux ans auparavant et soumise au Ministere de 
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la justice pour examen. Comme il n’y a pas eu de progres 
depuis lors, le 16 decembre 2015, le President a charge le 
deuxieme Vice-President de constituer un comite pour 
examiner l’avant-projet de loi et prendre les mesures 
voulues en vue de son approbation par le Cabinet et par 
le Parlement. Le Comite est en train de reviser la loi. 

• Le Ministere des finances a elabore le nouveau manuel 
operationnel du Programme de renforcement des 
capacites axe sur les resultats, qui a ete acheve en 
decembre 2015. L’elaboration du nouveau manuel a pour 
but de redynamiser les activites de renforcement des 
capacites en matiere d’assistance technique financee par 
des donateurs et de renforcer le programme de reforme de 
la fonction publique du Gouvernement. 

Execution de la politique de gouvernance et 
elaboration d’un cadre de reglementation, de 
financement et de budgetisation, a 1’echelon 
infranational 


• Le 4 mars, M. Ghani a publie un decret par lequel il a 
retabli les pouvoirs de controle des conseils provinciaux 
sur les administrations locales, mettant ainsi fin a la 
greve que ces conseils avaient entamee apres le vote de la 
chambre basse de l’Assemblee nationale en faveur de la 
suppression de ces pouvoirs, le 28 janvier. 

• Le 5 octobre 2015, le Cabinet a adopte la politique de 
budgetisation provinciale attendue de longue date. Cette 
politique vise a garantir un processus budgetaire plus 
transparent, plus previsible et plus equitable dans les 
provinces permettant de consulter les organismes 
provinciaux pendant la planification et la budgetisation 
nationales. 

• En novembre 2015, la Direction independante de la 
gouvernance locale a soumis a l’Assemblee nationale les 
amendements qu’elle a apportes a la loi sur 
l’administration locale. 

• La politique de gouvernance infranationale, que le 
Gouvernement a adoptee en 2010, a ete revue par le 
nouveau Gouvernement en decembre 2015. Le projet de 
politique revisee a ensuite ete soumis au President et au 
Chef de l’executif pour examen et approbation. 


• Au cours de la periode consideree, plusieurs reunions se 
sont tenues entre les Ministeres de la justice et du 
developpement urbain et la municipalite de Kaboul sur le 
droit interne. Toutes les institutions concernees se sont 
mises d’accord sur la repartition des taches, des roles et 
des responsabilites. La loi a ete renvoyee au Cabinet pour 
examen plus approfondi. 
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Definition et publication des criteres regissant les 
frontieres administratives 


Mise en place d’une infrastructure adaptee au 
fonctionnement des institutions gouvernementales, 
en particulier au niveau infranational 

Mise en place de systemes judiciaires et penaux 
credibles et accessibles qui respectent et defendent 
les droits fondamentaux de tous les citoyens. 


Les organismes nationaux et internationaux ont continue 
d’utiliser la serie des donnees sur les frontieres 
recueillies en 2009, ainsi que le preconisaient la 
Direction independante de la gouvernance locale et le 
Bureau central de geodesie et de cartographie. 

Des systemes de videoconference ont ete installes au 
siege de la Direction independante de la gouvernance 
locale et dans 12 bureaux des gouverneurs de province. 

La Direction a l’intention d’equiper les autres provinces. 

Le Groupe de travail sur le droit penal, preside par le 
Ministere de la justice, a continue de tenir regulierement 
ses reunions hebdomadaires pour examiner les 
dispositions de fond du Code penal, dans un souci de 
clarte et pour incorporer les normes applicables en 
matiere de justice internationale et de droits de l’homme 
dans le droit penal afghan. 

Le Groupe de travail sur le Code de procedure penale, 
preside par le Ministere de la justice, a continue de tenir 
regulierement des reunions hebdomadaires afin d’achever 
les commentaires et les notes d’orientation pour appuyer 
la mise en oeuvre des regies de procedure penale et de la 
pratique. 

En 2015, La Direction de la surveillance et du controle 
de la Cour supreme a acheve les enquetes concernant 
61 affaires de corruption (tentative de versement de pots- 
de-vin ou falsification de documents judiciaires) 
impliquant 6 juges, 11 membres du personnel judiciaire 
et 44 employes d’autres institutions. Les 61 personnes 
ont ete arretees et les affaires renvoyees au Bureau du 
Procureur general pour etre jugees. 

Le nombre de membres de l’ordre des avocats 
independants afghans est passe de 2 167 en 2014 a 2 645 
en 2015. 

11 ressort du rapport de la MANUA sur les services de 
sante penitentiaries, acheve en janvier 2016, que certains 
progres ont ete accomplis dans [’application de 
l’Ensemble de regies minima des Nations Unies pour le 
traitement des detenus (Regies Nelson Mandela) afin que 
les detenus puissent beneficier de services de sante 
comparables a ceux auxquels peut pretendre la 
communaute dans son ensemble, mais que des efforts 
supplementaires doivent etre faits pour mettre ces regies 
pleinement en oeuvre, en particulier en ce qui concerne 
les femmes incarcerees. 
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• En decembre 2015, le Ministre de la justice a demande 
une evaluation globale des centres de readaptation pour 
mineurs afin de garantir le respect des regies minimales 
de traitement et de jeter les bases d’une reforme future. 


IV. Droits de Phomme 

Objectif: renforcement du respect des droits de 1’homme des Afghans, en accord 
avec la Constitution afghane et le droit international, l’accent etant mis sur la protection 
des civils, la situation des femmes et des filles, la liberte d’expression et la responsabilite 
fondee sur le respect de i’etat de droit 


Indicateurs de progres 


Realisations 


Diminution du nombre d’incidents decoulant du 
recours illegal a la force et des actes d’intimidation 
contre les civils, le droit international etant mieux 
respecte par les acteurs concernes 


En 2015, la MANUAa denombre 11 002 victimes parmi 
les civils (3 545 morts et 7 457 blesses), soit une 
augmentation de 4 % par rapport a 2014. Environ 62 % des 
victimes ont ete imputees a des elements hostiles au 
Gouvernement, 17 % aux forces progouvernementales 
(14 % aux Forces nationales de securite afghanes, 2 % aux 
forces militaires internationales et 1 % aux groupes armes 
progouvernementaux) et 17 % ont ete touchees par des 
echanges de tirs entre forces progouvernementales et 
elements hostiles au Gouvernement sans qu’on puisse en 
determiner l’origine. Les restes explosifs de guerre 
d’origine non determinee ont provoque les 4% restants, les 
enfants representant de loin le plus grand nombre de 
victimes. Les affrontements au sol entre les elements 
hostiles au Gouvernement et les forces 
progouvernementales sont demeures la principale cause des 
pertes civiles : ils ont fait 4 137 victimes civiles (1 116 
morts et 3 021 blesses), suivis par les engins explosifs 
improvises, qui en ont fait 2 368 (713 morts et 
1 655 blesses). 

En 2015, l’equipe speciale de surveillance et 
d’information concernant les violations perpetrees contre 
des enfants, conduite par l’ONU, a recense 2 829 victimes 
parmi les enfants (733 tues et 2 096 blesses), soit une 
augmentation de 14 % par rapport a 2014. 

Le Gouvernement a continue de suivre les pertes parmi la 
population civile par le biais de la cellule de suivi des 
victimes civiles au sein de Tawheed (ancien Centre 
presidentiel de coordination de l’information), et a 
entame [’elaboration d’une « politique nationale de 
prevention et d’attenuation des pertes civiles ». 
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Amelioration de la prise de conscience par les 
Afghans de leurs droits et par le Gouvernement de 
ses obligations 

• En decembre 2015, le Comite directeur interministeriel 
pour la protection des droits de l’enfant a enterine les 
directives nationales devaluation de Cage, un des volets 
de l’obligation qui incombe au Gouvernement 
d’appliquer le plan d’action et de la feuille de route pour 
la mise en conformite. L’adoption des directives constitue 
un pas important vers la radiation de la Police nationale 
afghane, y compris la Police afghane locale, des annexes 
du rapport du Secretaire general sur le sort des enfants en 
periode de conflit arme. 

• Dans le cadre de son plan national pour 1’elimination de 
la torture, le Gouvernement s’est engage a ratifier le 
Protocole facultatif se rapportant a la Convention contre 
la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants, et a mettre en place le 
mecanisme national de prevention de la torture exige par 
Particle 11 du Protocole facultatif. Le Gouvernement 
s’est egalement engage a retirer la declaration qu’il a 
faite, en vertu de Particle 28 de la Convention, indiquant 
qu’il ne reconnait pas la competence qu’a le Comite 
contre la torture de se rendre dans les centres de 
detention et de recevoir les plaintes emanant des detenus. 
Le Gouvernement n’a pas ratifie le Protocole facultatif ni 
retire sa declaration en vertu de Particle 28 de la 
Convention. 

• En fevrier, la MANUA a publie son troisieme rapport 
public sur le traitement des personnes detenues pour faits 
lies au conflit, qui contient une serie de recommandations. 
Le Gouvernement a accueilli favorablement le rapport et 
fait siennes les recommandations, qu’il a publiees sous la 
forme d’un plan national pour [’elimination de la torture 
vers la fin du mois de fevrier. Le plan national contient des 
mesures legislatives et en matiere de prevention, 
d’education et de renforcement des capacites destinees a 
favoriser le respect du principe de responsabilite et a faire 
en sorte que l’Afghanistan s’acquitte plus efficacement 
des obligations qui lui incombent d’eliminer la torture en 
vertu du droit international et du droit interne. Toutefois, 
au moment de Pelaboration du present rapport, le plan 
n’etait toujours pas assorti de points de reference ni de 
calendrier. 

• Le 15 octobre, a la suite de l’attaque de Kondoz et de sa 
prise de controle par les Taliban du 28 septembre au 

13 octobre, la Commission afghane independante des 
droits de l’homme a publie un rapport de 20 pages sur les 
violations des droits de l’homme, du droit international 
humanitaire et du droit interne qui ont ete commises a 
Kondoz durant cette periode. La Commission avait 
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egalement demande que de nouvelles enquetes soient 
menees sur les violations commises par toutes les parties. 
Les Taliban ont rejete les conclusions du rapport. 


• Au total, 1 527 personnes (dont 901 femmes), y compris 
des etudiants, des dirigeants locaux et des membres des 
conseils provinciaux, des comites provinciaux pour la 
paix et des groupes de jeunes de la societe civile, ont 
participe a des seances de formation dispensees par 
l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes, en utilisant le manuel de 
formation publie par celle-ci sur la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes et la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite. Les 16 seances de formation, qui ont 
porte sur les principes de la Convention et de la 
resolution 1325 (2000) et d’autres resolutions, 
notamment les resolutions 1820 (2008), 1888 (2009), 
1889 (2009) et 1960 (2010), se sont tenues tout au long 
de 2015 dans les provinces de Baghlan (5 au 10 
decembre), Balkh (24 janvier au 2 fevrier), Daikundi 
(10 au 15 octobre), Ghor (14 au 16 et 21 au 23 octobre), 
Kaboul (10 au 19 janvier), Kandahar (10 au 18 janvier), 
Kondoz (31 decembre 2014 au 13 janvier 2015), 
Samangan (13 au 22 janvier) et Takhar (5 au 

10 decembre). 

• Les autorites provinciales, les representants de la societe 
civile et les etablissements universitaires se sont joints a 
la campagne « HeForShe » des Nations Unies lancee par 
ONU-Femmes dans six provinces (Bamyan, Balkh, 

Herat, Kaboul, Kandahar et Nangarhar) et cinq 
etablissements universitaires et scolaires (universites de 
Kaboul, de Gowharshad et de Dunya, universite 
americaine et lycee de Marefat). 

• Grace a l’appui technique et aux activites de 
sensibilisation de la MANUA et d’autres acteurs, le 
Cadre de responsabilite mutuelle en vue de l’autonomie, 
adopte en septembre 2015, contient des objectifs concrets 
et des indicateurs a court et a long terme concernant les 
droits des femmes. 

• La MANUA a continue de travailler en etroite 
collaboration avec le Ministere de l’interieur, en lui 
apportant un appui technique pour mettre au point un 
mecanisme confidentiel et complet de plaintes pour les 
victimes de violences sexuelles. L’avant-projet a ete 
soumis a [’approbation du Ministre. 


Amelioration de l’impact des mesures juridiques et 
politiques de lutte contre la violence a l’egard des 
femmes et des filles, et renforcement du soutien en 
faveur de ces mesures 
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• Le mecanisme interministeriel du Comite de coordination 
des centres de protection de la femme, avec le concours 
du Fonds special pour l’elimination de la violence a 
l’egard des femmes, a obtenu une derogation du Cabinet 
du President afin que la carte nationale d’identite et le 
passeport soient delivres aux clientes des centres de 
protection de la femme et a leurs enfants. La delivrance 
de ces documents est soumise au consentement des 
hommes de la famille, ce dont souvent les clientes des 
centres de protection de la femme ne peuvent beneficier. 
Cette derogation a des avantages immediats pour les 
victimes de la violence a l’egard des femmes et cree de 
surcroit un precedent en matiere de procedures judiciaires 
qui peut susciter des changements quant aux restrictions 
interdisant aux femmes de se deplacer sans le 
consentement d’un homme et sans accompagnateur. 

• Avec le concours de la MANUA, le Gouvernement a 
publie son troisieme rapport sur l’etat d’avancement de 
Fapplication de la loi sur l’elimination de la violence a 
l’egard des femmes. Le rapport reprend les conclusions 
de precedents rapports et fait le point sur les dispositions 
prises par le Gouvernement, notamment l’elargissement 
des activites des unites en charge des poursuites (a 20 
provinces a ce jour), la sensibilisation des chefs religieux. 
Elaboration d’une proposition pour un projet pilote de 
tribunal special charge de 1’application de la loi sur 
l’elimination de la violence a l’egard des femmes a Herat. 

• En avril et juin, le Gouvernement a nomme 4 femmes a 
des postes de ministre sur un total de 25 et 2 femmes a 
des postes de gouverneur de province, dont l’une a 
ensuite ete nommee vice-gouverneur de la province de 
Kaboul. La candidate proposee pour un siege a la Cour 
supreme n’a pas obtenu un nombre suffisant de voix au 
Parlement. 

• En septembre 2015, le Gouvernement a promulgue un 
reglement portant interdiction du harcelement sexuel 
dans la vie publique, lequel assure egalement une 
protection contre le harcelement sexuel, qui reduit la 
participation des femmes a la vie publique. 11 s’agit d’un 
engagement pris par le Gouvernement au titre du Cadre 
de responsabilite mutuelle en vue de l’autonomie. 

• En 2015, il y avait 23 centres de protection de la femme, 
dont 11 beneficiant de l’appui d’ONU-Femmes dans les 
provinces de Baghlan, Bamyan, Daikundi, Jawzjan, 

Kaboul, Kandahar, Kounar, Laghman, Nangarhar, 

Parwan, Samangan et Takhar. Grace a ces 11 centres de 
protection de la femme et a 5 centres d’orientation 
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familiale, plus de 3 500 victimes de violences beneficient 
d’une protection, de soins de sante, d’une aide juridique, 
de services de mediation et d’autres services susceptibles 
de sauver des vies. 

• En octobre 2015, la base de donnees en ligne du Plan 
d’action national en faveur des femmes en Afghanistan a 
ete approuvee par le Ministere de la condition feminine 
grace aux activites de plaidoyer de l’ONU. L’un des 
engagements pris par le Gouvernement afghan au titre du 
Cadre de responsabilite mutuelle en vue de l’autonomie, 
la base de donnees permet d’avoir librement acces aux 
donnees concernant le nombre de cas de violence a 
l’egard des femmes et d’en assurer le suivi. 

Sensibilisation aux mesures juridiques et politiques • En 2015, la MANUA a continue d’appuyer la troisieme 
de lutte contre l’impunite et de promotion de la phase du Dialogue du peuple afghan pour la paix. Une 

justice transitionnelle, et renforcement du soutien conference nationale au titre du Dialogue, tenue a Kaboul 

en faveur de ces mesures le 15 janvier 2015, a permis a des militants de la societe 

civile venus de toutes les regions de l’Afghanistan et 
ayant participe aux deux premieres phases du Dialogue 
d’examiner les principals conclusions, les 
recommandations et les feuilles de route provinciales 
pour la paix en presence des autorites de l’Etat. Le 
Gouvernement a ete prie de soutenir Taction menee dans 
quatre domaines prioritaires, notamment : 

- La promotion destitutions de l’Etat attentives, des 
droits de l’homme et de la primaute du droit, et la 
lutte contre la culture de l’impunite et la corruption 
generalisee; 

- Le renforcement des institutions chargees de la 
securite et le desarmement et la mise hors d’etat de 
nuire des groupes armes illegaux et des autres milices 
progouvernementales. 

• En 2015, 32 comites provinciaux de la societe civile 
comptant au total 362 hommes (74 %) et 127 femmes 
(26 %) ont ete crees pour mener une action de 
sensibilisation aupres des autorites au sujet de la feuille 
de route nationale en faveur de la paix et des 
recommandations qui figurent dans le rapport de synthese 
de la deuxieme phase du Dialogue du peuple afghan pour 
la paix et des feuilles de route provinciales pour la paix. 

• En 2015, les comites provinciaux de sensibilisation ont 
tenu 278 reunions dans 32 provinces en vue d’encourager 
les autorites provinciales, les responsables d’institutions 
chargees de l’application de la loi, les responsables de la 
securite et les prestataires de services publics a instituer 
des reformes visant a promouvoir le respect des droits de 
l’homme et l’etat de droit. Trente-quatre feuilles de route 
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provinciales pour la paix ont ete traduites en dari et en 
pachto en vue d’etre diffusees au debut de 2016. 


• L’Afghanistan a approuve son plan d’action national sur 
la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite en juin 
2015. Des progres notables ont ete accomplis en vue 
d’elaborer un plan de mise en oeuvre en decembre 2015 
au plus tard. Le plan d’action national porte sur les 
domaines dans lesquels la promotion des droits des 
femmes pourrait etre sensiblement amelioree, notamment 
la lutte contre l’impunite grace au renforcement des 
mecanismes de responsabilite et a la revision des 
principes en matiere de poursuites. S’il est mis en oeuvre 
comme il se doit, il pourrait devenir un outil permettant 
de promouvoir les droits des femmes et l’acces a la 
justice. 


Respect par le Gouvernement de ses obligations 
concernant l’etablissement de rapports au titre des 
conventions et pactes internationaux relatifs aux 
droits de l’homme, et application des 
recommandations issues de l’examen periodique 
universel de 1’Afghanistan effectue sous les 
auspices du Conseil des droits de l’homme 


La cellule des droits de l’homme du Ministere de la 
justice a continue de coordonner la mise en oeuvre de 
1’ensemble des recommandations adressees a 
l’Afghanistan en 2014 a l’issu de l’examen periodique 
universel, ainsi que des recommandations formulees par 
les organes crees en vertu d’instruments relatifs aux 
droits de l’homme. 


• La cellule des droits de l’homme a etabli un tableau 
detaille de toutes les recommandations reijues, qu’elle a 
ventilees par mesures concretes a prendre et par 
indicateurs de progres ou de resultats. La sensibilisation 
sur des questions precises, notamment faeces aux soins 
de sante dans les centres de detention, s’est deja traduite 
par une nette amelioration des services medicaux a la 
prison de Pul-i-Charkhi. 


• Du 7 au 11 mars 2015, une formation de cinq jours a ete 
dispensee par un expert du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme a l’intention de neuf 
specialistes de la cellule des droits de l’homme, en 
collaboration avec le projet du PNUD sur la justice et les 
droits de l’homme en Afghanistan. La formation visait a 
renforcer les capacites du personnel de la cellule de faijon 
a combler les lacunes quant a son aptitude a mettre en 
oeuvre les recommandations issues de l’examen periodique 
universel. 


• Depuis septembre 2015, la cellule des droits de l’homme 
examine les lois afghanes et y propose des modifications 
sous l’angle des normes internationales relatives aux droits 
de 1’homme. Les instruments examines sont notamment la 
loi sur le travail, la loi sur l’elimination de la violence a 
l’egard des femmes, le Code pour mineurs et le Code de 
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procedure penale. De meme, la cellule precede a l’examen 
des indicateurs permettant d’evaluer la mise en oeuvre des 
recommandations issues de l’examen periodique universel 
et d’autres organismes conventionnels des Nations Unies, 
en particular par le Ministere de la justice, le Ministere de 
l’interieur, le Bureau du Procureur general, la Commission 
independante des droits de l’homme, la Direction generale 
de la surete nationale et le Ministere de la condition 
feminine. 

• Conformement aux observations finales du Comite pour 
1’elimination de la discrimination a Regard des femmes 
concernant le rapport unique valant rapport initial et 
deuxieme rapport periodique de [’Afghanistan presente a 
sa cinquante-cinquieme session en juillet 2013, une 
equipe speciale composee de representants des ministeres 
des affaires etrangeres, de la condition feminine, de la 
justice et de la defense, de la Cour supreme, de la 
Commission electorate independante et du Bureau du 
Procureur general a elabore, avec l’appui d’ONU- 
Femmes, un rapport interimaire sur les mesures prises 
pour donner suite aux recommandations 11 et 23. Le 
rapport a ete soumis au Ministere des finances, le 
16 janvier 2016, pour examen final avant d’etre presente 
au Comite. 


• Au moment de [’elaboration du present rapport, un 
comite interministeriel etait sur le point d’achever 
l’etablissement du deuxieme rapport national au Comite 
contre la torture depuis 1996. La Commission afghane 
independante des droits de l’homme devrait presenter ses 
propres rapports, et la societe civile devrait elle aussi 
presenter ses propres rapports paralleles. 

• Le 22 decembre 2015, le Ministere de l’interieur a 
inaugure son cinquieme service de protection de 
l’enfance a Mazar-i-Sharif. C’est le premier a etre mis en 
place depuis 2011, les quatre precedents ayant ete crees 
dans Lest de l’Afghanistan. 

Renforcement des moyens d’action et de 
l’engagement du Gouvernement afghan et de la 
Commission afghane independante des droits de 
l’homme, en sa qualite d’institution nationale 
afghane chargee des droits de l’homme, en faveur 
du respect, de la protection, de l’exercice et de la 
promotion de ces droits 


• Un comite de sensibilisation sur le Bacha BazT, sous la 
direction de la Commission afghane independante des 
droits de l’homme, de concert avec le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance et la MANUA, a elabore en 2015 un 
projet de loi interdisant et erigeant en infraction le Bacha 
BazT, qui favorise les sevices sexuels sur les gar?ons. Le 
comite a soumis le projet de loi au Ministere de la justice 
pour examen final en vue de son approbation par le 


16-03199 


35/47 





A/70/775 

S/2016/218 


Indicateurs de progres 

Realisations 


Conseil des ministres et le Parlement. Le texte isole a ete 
examine en vue d’etre eventuellement incorpore dans la 
revision d’ensemble du Code penal. 

• Le 23 septembre, le President a ordonne la creation d’un 
comite, compose du Bureau du Procureur general, du 
Ministere de l’interieur et de la Commission 
independante des droits de l’homme, qui sera charge de 
surveiller et d’enqueter sur les allegations de sevices 
sexuels commis sur la personne des enfants. 

• La MANUA a continue de sensibiliser et de former les 
Forces nationales de securite afghanes a la protection des 
enfants en periode de conflit arme, en particulier en ce qui 
concerne le plan d’action pour la prevention du 
recrutement de mineurs et les obligations du 

Gouvernement afghan au titre du plan de mise en oeuvre en 
15 points de la feuille de route. 11 convient de mentionner, 
au titre des avancees, Lapprobation, en decembre 2015, 
des directives nationales pour revaluation de l’age a 
l’usage des Forces nationales de securite afghanes, dans le 
cadre de la mise en oeuvre de la loi erigeant en infraction le 
recrutement et [’utilisation de mineurs. 


V. Developpement economique et social 

Objectif : politiques gouvernementales soutenues par la communaute internationale 
qui favorisent une croissance economique viable et contribuent a la stability generale 


Indicateurs de progres 

Realisations 

Programmes prioritaires nationaux congus et mis 
en oeuvre avec l’appui et l’aval de la communaute 
internationale 

• En 2015, divers ministeres, sous la direction du President 
afghan, ont etabli leurs plans de 100 jours pour une 
gouvernance efficace, participative et responsable. Les 
plans ont ete lances lors de conferences de presse, ce qui a 
suscite des attentes du public et des parties prenantes 
nationales et internationales quant aux efforts du 
Gouvernement destines a ameliorer la gouvernance, la 
responsabilisation et la transparence. 

• Le 7 avril, le President a annonce le lancement, dans le 
cadre du programme de reforme presente a la Conference 
de Londres sur [’Afghanistan, d’une initiative visant a 
etablir un contrat social entre le Gouvernement et les 
citoyens. A la premiere reunion du Conseil des ministres, 
le 23 avril, il a demande aux ministres de definir une 
strategie pour les 100 premiers jours de leur mandat. Le 

26 mai, lors d’une reunion extraordinaire du Conseil des 
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Repartition plus equitable de l’aide au 
developpement et des depenses publiques en 
Afghanistan sur tout le territoire 

ministres, il a annonce le lancement de ces plans par les 
ministeres, qui a eu lieu en aout 2015. 

• Le Gouvernement assure egalement le suivi des reformes 
des structures de gestion du developpement. Le 

2 septembre, il a cree six conseils de developpement 
(developpement du capital humain; construction et 
infrastructures; finances et gestion economique; 
cooperation economique regionale; gouvernance et justice; 
et gestion des terres et de l’eau) pour superviser les 

12 programmes prioritaires nationaux. Quatre de ces 
conseils (le Haut Conseil economique, le Conseil du 
developpement du capital humain et de l’emploi, le 

Conseil de la construction et des infrastructures et le 
Conseil de cooperation regionale) se sont reunis. 

• Comme suite au projet de note de reflexion etabli par le 
Conseil de securite afghan, le Ministere de la justice et le 
Bureau du Procureur general avant la reunion des hauts 
responsables du 5 septembre 2015, le Gouvernement a 
cree en novembre un comite du programme national de 
reforme de la justice, preside par le Bureau des affaires 
administratives et charge de proceder a une evaluation des 
ministeres. 

• Le Gouvernement a donne suite a 1’engagement qu’il a 
pris a la Conference de Londres (le programme « Sur la 
voie de l’autonomie : adhesion a la reforme et un nouveau 
partenariat ») en vue de fondre certains programmes 
prioritaires nationaux afin d’en reduire le nombre, qui 
passera de 21 a 12. A la reunion des hauts responsables du 

5 septembre, il s’est engage a faire en sorte que les notes 
de reflexion pour quatre programmes prioritaires 
nationaux (Charte des citoyens, developpement urbain, 
developpement rural et renforcement du pouvoir 
economique des femmes) inscrits dans un cadre de 
developpement soient examinees par le Conseil des 
ministres d’ici au premier semestre de 2016. 

• La politique budgetaire provinciale a ete approuvee par le 
Conseil des ministres le 5 octobre 2015. Elle encourage la 
decentralisation de la planification, de [’elaboration, de 
l’execution et du controle du budget dans un cadre 
juridique en conformite avec la Constitution et d’autres 
lois applicables. L’objectif de cette politique est de mettre 
le budget de l’Etat au service de la gouvernance locale 
afin de donner des moyens d’action aux collectivites au 
niveau provincial. 
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Recouvrement des recettes ameliore et croissance 
durable fondee sur les ressources afghanes 

• Dans des analyses actualisees publiees peu de temps avant 
les reunions de printemps du Groupe de la Banque 
mondiale de 2015, le Fonds monetaire international (FMI) 
et la Banque mondiale ont revise a la baisse les previsions 
de croissance, qui tombent a 1,3 % pour 2014. Le 5 janvier 
2016, le FMI a informe les donateurs que, selon ses 
estimations actuelles, le taux de croissance du produit 
interieur brut (PIB) pour 2015 serait de 1,5 %, ce qui 
represente une baisse par rapport aux previsions 
anterieures de 3,5 %, qui ont ete ajustees a 2 % en 
septembre 2015. 

• En janvier 2016, le Gouvernement a signale que les recettes 
douanieres ont augmente de 17 % depuis decembre 2014 et 
l’enregistrement de nouveaux contribuables de 24,5 %. Dans 
le cadre d’un expose, le FMI a informe les donateurs que le 
recouvrement des recettes interieures en 2015 avait ete 
relativement positif, meme si les objectifs fixes ont ete 
reduits lorsque les previsions de croissance ont ete ajustees et 
les autorites ont accuse des retards dans la mise en oeuvre de 
nouvelles mesures en la matiere. 11 semble toutefois que 
l’objectif actuel de 114 milliards d’afghanis (environ 1,6 
milliard de dollars des Etats-Unis au taux de change en 
vigueur) soit atteint, sous reserve d’une confirmation 
definitive une fois que les rapports financiers de decembre 
auront ete re^us et examines. Ce resultat tient aux reformes 
mises en oeuvre aussi bien par l’Administration fiscale que 
par FAdministration des douanes de 1’Afghanistan, a 
l’adoption de nouvelles mesures fiscales et au recouvrement 
ponctuel d’arrieres d’impots. 

• La reforme de la gestion des finances publiques se 
poursuit. La feuille de route II pour la gestion des finances 
publiques a ete lancee en decembre 2015 et les differentes 
directions s’emploient a presenter des plans quinquennaux 
de mise en oeuvre. 


VI. Cooperation region ale 

Objectif: coordination regionale soutenue et efficace au service 
de la prosperite, de la paix et de la stability 


Indicateurs de progres 

Realisations 

Amelioration de la coordination des organismes 
regionaux et augmentation des investissements 
regionaux 

• Le 14 janvier 2015, M. Ghani s’est rendu aux Emirats arabes 
unis, ou il a signe un « accord de partenariat strategique a 
long terme » sur la securite, la protection des civils et la lutte 
contre le terrorisme. Les 21 et 22 janvier, il est alle au 
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Turkmenistan, oil il a discute de l’interconnexion des reseaux 
de transport et d’energie au niveau regional. 11 a notamment 
signe un memorandum d’accord relatif au resserrement de la 
cooperation dans le domaine de l’energie electrique. Les 19 
et 20 avril, il s’est rendu en Republique islamique d’lran. Les 
deux pays ont decide que leurs services de renseignement et 
de securite collaboreraient dans la lutte contre le terrorisme 
et le trafic de drogues. 11s ont egalement conclu un accord sur 
la regularisation de tous les Afghans presents en Republique 
islamique d’lran. Du 27 au 29 avril, M. Ghani a ensuite 
effectue une visite en Inde, , ou il a signe cinq accords. Le 

20 novembre, il s’est rendu au Kazakhstan, oil il a discute 
des echanges bilateraux, de la securite regionale et de la 
cooperation en matiere de lutte contre le terrorisme. 

L’Afghanistan et le Kazakhstan ont signe deux accords et 
trois memorandums d’accord. Le 22 decembre, M. Ghani 
s’est rendu en Azerbaijan. Les deux pays ont souligne que la 
cooperation pouvait etre amelioree et ont notamment prevu 
un itineraire de transit reliant la Chine a L Azerbaijan en 
passant par [’Afghanistan, et signe un memorandum d’accord 
et un accord. Les 23 et 24 decembre, M. Ghani a effectue une 
visite en Turquie. Le President de la Republique turque s’est 
engage a continuer de cooperer avec [’Afghanistan sur les 
plans militaire, politique, economique, commercial et 
culturel. Trois documents ont ete signes. 

• Le 26 septembre, 1’Afghanistan, la Chine et les Etats-Unis 
d’Amerique ont copreside une manifestation de haut niveau 
sur [’Afghanistan, en marge de la session de l’Assemblee 
generate des Nations Unies a New York. Le Chef de 
l’executif, Abdullah Abdullah, est revenu sur la « double 
strategie » du pays : oeuvrer pour la paix et exploiter le 
potentiel economique de la region. 

• Le 30 novembre, M. Ghani et le Premier Ministre du 
Pakistan, Nawaz Sharif, reunis en marge de la Conference 
des Parties a la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, tenue a Paris, ont debattu du 
processus de paix afghan. Le Pakistan s’est engage a 
collaborer avec [’Afghanistan et les partisans de la 
reconciliation, et a agir contre les opposants a la paix. 

• Le 27 decembre, le chef d’etat-major de l’armee 
pakistanaise, Raheel Sharif, s’est rendu en Afghanistan. Les 
parties ont decide d’oeuvrer aux pourparlers de paix entre le 
Gouvernement afghan et les Taliban, dans le cadre d’un 
processus quadrilateral entre 1’Afghanistan, le Pakistan, la 
Chine et les Etats-Unis. 
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• Les pays participants au Processus d’Istanbul sur la securite 
et la cooperation regionales pour la paix et la stability en 
Afghanistan, copreside par 1’Afghanistan, se sont reunis 
pour promouvoir 1’adoption de mesures de confiance. Les 
differents groupes techniques regionaux charges de 
renforcer les mesures de confiance se sont reunis. Celui 
charge des infrastructures regionales s’est reuni a Achgabat 
le 27 fevrier, et celui charge de la lutte contre le terrorisme 
a Ankara le 11 mars. Celui charge de la lutte contre les 
stupefiants s’est quant a lui reuni a Bakou le 29 avril, ou il a 
approuve 12 activites prioritaires dans ce domaine pour 

2015. Celui charge de la gestion des effets des catastrophes 
s’est reuni le 8 septembre a Islamabad, oil il a adopte des 
orientations. Quant au groupe technique regional sur le 
commerce et l’investissement, il s’est reuni a deux reprises 

a Delhi, les l er octobre et 19 novembre. Enfin, le groupe 
technique regional sur l’education s’est reuni le 23 
novembre, a Teheran. 

• Les hauts responsables du Processus d’Istanbul se sont 
reunis en marge de la session de l’Assemblee generate des 
Nations Unies a New York le 27 septembre, puis a 

Islamabad le 8 decembre. 

• Inauguree par M. Ghani et le Premier Ministre du Pakistan, 
la cinquieme conference ministerielle des hauts 
responsables du Processus d’lstanbul s’est tenue le 

9 decembre a Islamabad. Les auteurs de la Declaration 
d’lslamabad de 2015 ont demande aux Taliban afghans et 
aux autres groupes d’opposition armes de se joindre aux 
pourparlers de paix menes avec le Gouvernement afghan, et 
souligne qu’il fallait collaborer au niveau regional en 
matiere de securite et de lutte contre le terrorisme. En marge 
de la conference, M. Ghani et M. Sharif se sont entretenus 
dans le cadre de reunions bilaterales, et ont tenu des 
reunions trilaterales et quadrilaterales avec les Etats-Unis et 
la Chine, durant lesquelles tous les participants ont decide 
de collaborer en vue de reprendre les pourparlers de paix. 

• Le 11 mars, la Commission tripartite pour le rapatriement 
librement consenti des Afghans refugies au Pakistan a tenu 
sa vingt-cinquieme reunion a Islamabad. Des representants 
de l’Afghanistan, du Pakistan et du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies etaient presents. Les parties 
ont decide d’appuyer le rapatriement librement consenti et 
la reintegration des refugies, en prenant en consideration la 
capacite d’absorption de l’Afghanistan. Le Pakistan a 
accepte de regulariser la situation de tous les refugies 
afghans, et un comite bilateral de six membres a ete cree. 
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• Les 9 et 10 avril, le groupe de travail charge de rediger 
l’accord trilateral sur le commerce et le transit entre le 
Pakistan, [’Afghanistan et le Tadjikistan a arrete la version 
definitive du projet d’accord a Douchanbe. Les parties ont 
examine la possibility de conclure un accord commercial 
preferentiel, de creer des conseils d’entreprise mixtes et de 
cooperer dans les domaines logistique et administratif. Le 

24 avril, 1’Afghanistan, le Kirghizistan, le Pakistan et le 
Tadjikistan ont signe les derniers documents necessaires a la 
concretisation du Projet de commerce et 
d’approvisionnement en hydroelectricite en Asie centrale et 
en Asie du Sud (CASA-1000). Le 9 mai, [’Afghanistan et 
l’Ouzbekistan ont signe un protocole d’accord sur la 
cooperation bilaterale dans les domaines du commerce, du 
genie en matiere d’energie, des transports et du transit. Les 

12 et 13 decembre, M. Ghani a assiste avec le President du 
Turkmenistan, le Premier Ministre du Pakistan et le Vice- 
President de l’lnde a la ceremonie organisee pour le 
lancement du projet de gazoduc reliant le Turkmenistan, 
l’Afghanistan, le Pakistan et l’lnde qui s’est tenue au 
Turkmenistan. 

• Le 27 aout, le President du Turkmenistan s’est rendu a 
Kaboul. L’Afghanistan et le Turkmenistan ont signe deux 
accords, trois memorandums d’accord et une declaration 
conjointe. Le Turkmenistan a accepte de livrer cinq fois plus 
d’electricite a l’Afghanistan. 

• Le 3 novembre, le Vice-President de la Chine s’est rendu en 
Afghanistan. L’Afghanistan et la Chine ont signe trois 
accords. Dans le cadre de [’augmentation des 
investissements chinois dans 1’interconnexion des reseaux 
au niveau regional, en particulier dans le couloir 
economique Chine-Pakistan annonce en mai, le Vice- 
President s’est declare dispose a soutenir les infrastructures 
reliant l’Afghanistan a ses voisins. 

• La sixieme conference sur la cooperation economique 
regionale concernant l’Afghanistan s’est tenue le 4 
septembre a Kaboul. Dans son discours, M. Ghani a 
reaffirme l’objectif de l’Afghanistan de devenir un point de 
rencontre des idees, des personnes et des biens. 

• Le 17 decembre, [’Organisation mondiale du commerce a 
approuve l’adhesion de l’Afghanistan. 
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• Le 25 decembre, le Premier Ministre de 1’Inde s’est rendu 
en Afghanistan. L’lnde et 1’ Afghanistan ont souligne 
l’importance de l’interconnexion des reseaux au niveau 
regional et mis en avant les perspectives de cooperation 
trilateral avec la Republique islamique d’lran. 

• Le 23 novembre, la dixieme reunion de la commission 
economique conjointe Pakistan-Afghanistan s’est tenue a 
Islamabad. 

• Le 19 mai, 1’Afghanistan et l’lnstance regionale de lutte 
contre le terrorisme de [’Organisation de Shanghai pour la 
cooperation ont signe un protocole de cooperation a Kaboul. 
A la reunion du Conseil des chefs d’Etat de l’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation, qui s’est tenue dans la 
Federation de Russie les 9 et 10 juillet, M. Ghani a demande 
l’adoption d’une strategie regionale unique de lutte contre le 
terrorisme et le trafic de drogues. Les 14 et 15 decembre, le 
Chef de l’executif, M. Abdullah, a assiste en Chine a une 
reunion du Conseil des chefs de gouvernement de 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation, qui a porte 
sur les moyens d’encourager la croissance economique et la 
cooperation regionales, notamment avec [’Afghanistan et 
les autres Etats observateurs. L’Afghanistan a demande a 
devenir membre a part entiere de [’organisation. 


VII. Partenariat entre le Gouvernement afghan 
et la communaute internationale 

Objectif : appui coherent de la communaute internationale 

aux priorites afghanes dans un cadre de coordination pilote par les Afghans 


Indicateurs de progres 

Realisations 

Augmentation du pourcentage de l’aide consacre 
a la strategie nationale de developpement et aux 
priorites du Gouvernement afghan 

• Le Gouvernement a examine trois ans de dialogues 
annuels de cooperation au developpement pour elaborer le 
texte final de son rapport sur la cooperation au service du 
developpement 2012-2014. 11 y recense les difficultes 
rencontrees pour definir le niveau de l’aide necessaire, 
mentionne les evaluations concernant les pourcentages 
d’aide necessaire faites par les donateurs, qui sont 
differentes des siennes, et se refere au processus de 
consolidation du programme prioritaire national, qui se 
poursuit. Des dispositions ont ete prises en vue des 
dialogues de cooperation au developpement de 2016, qui 
devraient porter sur la definition du niveau d’aide 
necessaire, conformement a la recommandation figurant 
dans le rapport 2012-2014. Le Gouvernement s’efforce 
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actuellement d’elaborer une strategie nationale de 
developpement actualisee qui, une fois achevee et 
adoptee, pourrait avoir des effets sur la determination du 
niveau d’aide necessaire. 

• La Commission nationale de passation des marches 
evoquee dans le document intitule « Sur la voie de 
l’autonomie » a ete creee en mars 2015. Des informations 
actualisees communiquees le 18 janvier 2016 sur les 
progres accomplis dans l’execution des produits du Cadre 
de responsabilite mutuelle en vue de l’autonomie 
confirment qu’en application de la loi sur la passation de 
marches modifiee en 2015, la Commission a adopte neuf 
normes relatives a la prestation de services, qui repondent 
au produit no 4 du Cadre, lequel prevoit que la 
Commission nationale de passation des marches adoptera 
et appliquera des normes relatives a la prestation de 
services conformement a la loi sur la passation de 
marches de 2009 (telle que modifiee) d’ici au second 
semestre de 2016. 

• Le Gouvernement a fourni a plusieurs reprises des 
informations actualisees sur les resultats obtenus par la 
Commission en 2015, qui quantifient les gains 
d’efficience. D’apres les informations les plus recentes, 
qui datent de janvier 2016, des economies estimees a 
132 millions de dollars des Etats-Unis ont pu etre 
realisees grace aux reformes effectuees dans le domaine 
de la passation de marches, et notamment a la creation de 
la Commission. Le Gouvernement a egalement fait savoir 
qu’il avait recemment approuve 15 contrats pour le 
compte du Ministere de 1’interieur, d’un montant total de 
1216 milliards d’afghanis (17,7 millions de dollars des 
Etats-Unis) dans le cadre d’une seule operation, ce qui 
avait permis d’economiser environ 212 millions 
d’afghanis (3 millions de dollars des Etats-Unis). En 
novembre 2015, il a signale que 32 compagnies avaient 
ete exclues de tout contrat entre fevrier et novembre 2015 
et que le sort de 22 autres etait en cours d’examen, contre 
35 au cours des 42 mois precedents. 

• En 2015, le Gouvernement et les donateurs ont reaffirme a 
plusieurs reprises le role joue par le Conseil commun de 
coordination et de suivi, y compris pour ce qui est de 
consolider le consensus en prevision de la conference 
ministerielle sur le developpement prevue a Bruxelles en 
2016. Le Gouvernement a fait part de son intention de 
convoquer le Conseil commun de coordination et de suivi 
a deux reprises en 2016, en prevision des deux 
conferences internationales sur 1’Afghanistan qui auront 


Renforcement du Conseil commun de coordination 
et de suivi a l’appui du processus de Kaboul et 
comme moyen de faciliter le suivi regulier des 
progres accomplis dans la realisation des priorites 
arretees par 1’Afghanistan et des engagements 
mutuels 


Renforcement de la responsabilite concernant la 
passation des marches et des contrats conclus au 
nom du Gouvernement et de la communaute 
internationale 
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lieu cette annee (le sommet de l’OTAN qui se tiendra a 
Varsovie en juillet et la conference ministerielle sur le 
developpement prevue a Bruxelles). 

• Le 5 septembre, le Gouvernement et ses partenaires 
internationaux ont reaffirme leur partenariat pour le 
developpement et actualise le Cadre de responsabilite 
mutuelle de Tokyo, rebaptise « Cadre de responsabilite 
mutuelle en vue de l’autonomie ». S’inspirant des 
domaines vises par le programme de reforme du 
Gouvernement intitule « Sur la voie de l’autonomie » 
presente a la Conference de Londres de 2014, le Cadre de 
responsabilite mutuelle en vue de l’autonomie comprend 
line annexe dans laquelle sont recenses 37 produits a court 
terme dont Texecution est attendue d’ici a la fin de 2016. 
Ces produits et les progres de la reforme en general seront 
pris en compte dans les preparatifs de la conference 
ministerielle sur le developpement qui se tiendra a 
Bruxelles en 2016. 

• Tout au long de 2015, les chefs des organismes de 
coordination de l’aide ont continue de se reunir 
regulierement, alternant des reunions de donateurs seuls, 
organisees par la MANUA, et des reunions conjointes 
donateurs-Gouvernement, organisees par le Ministere des 
finances. Les reunions regulieres, qui comprennent des 
seances de travail regroupant certains des principaux 
donateurs, ont permis de surveiller regulierement les 
progres accomplis en matiere de developpement et dans la 
concretisation des engagements mutuels du Gouvernement 
et des donateurs. 

• Le groupe de travail mixte de la societe civile represente 
la societe civile afghane aux reunions et conferences de 
haut niveau sur le developpement depuis la Conference de 
Tokyo tenue en juillet 2012. 11 suit les progres accomplis 
dans la realisation des engagements pris en matiere 
d’aide, ce qui a ete reaffirme a la reunion de hauts 
fonctionnaires du 5 septembre a l’occasion de la 
signature, avec le bureau administratif du President, d’un 
mecanisme de cooperation mutuelle. Depuis, il a elabore 
un outil de suivi qui permet d’evaluer les progres realises 
par rapport aux engagements pris dans le Cadre de 
responsabilite mutuelle en vue de Lautonomie. 
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VIII. Lutte contre les stupefiants 

Objectif: baisse soutenue de la culture du pavot, de la production 
de stupefiants et de la toxicomanie 


Indicateurs de progres 


Realisations 


Reduction de la culture du pavot, de la production • La superficie totale des cultures de pavot a opium, qui 

de stupefiants et de la toxicomanie etait d’environ 183 000 hectares en 2015, contre 

224 000 hectares en 2014, a diminue de 19 %. La 

production d’opium etait estimee a 3 300 tonnes en 2015, 
ce qui represente une baisse de 48 % par rapport aux 
6 400 tonnes produites en 2014. 

• En 2015, le prix de l’opium a augmente dans toutes les 
regions de 1’Afghanistan, peut-etre a cause de la reduction 
de l’offre. Toutefois, a 0,57 milliard de dollars des Etats- 
Unis, soit environ 4 % du P1B de [’Afghanistan, la valeur 
de la production d’opium a la sortie de 1’exploitation a 
baisse de 33 % en 2015. 11 s’agit du niveau le plus bas 
observe depuis 2009 (non ajuste pour tenir compte de 
l’inflation). 

• Le nombre total de provinces afghanes dans lesquelles le 
pavot n’est pas cultive est demeure quasiment inchange : 
on en compte 14. Seule la province de Balkh s’est mise a 
en cultiver en 2015. Le pavot etait cultive pour 97 % dans 
le sud. Lest et l’ouest du pays, regions qui comptent 
egalement les provinces les plus dangereuses : 66 % du 
pavot etait cultive dans le sud, 24 % dans l’ouest et 7 % 
dans l’est, oil les cultures etaient concentrees dans les 
provinces de Kapissa, Kounar, Laghman et Nangarhar. 

Les autres regions (nord, nord-est et centre du pays) 
representaient ensemble 3 % des cultures de pavot. 

• D’apres l’enquete sur l’usage national de drogues en 
Afghanistan menee en 2015, qui combine des donnees 
urbaines et rurales, on estime qu’entre 2,9 et 3,5 millions 
d’Afghans (hommes, femmes et enfants), dont 1,9 a 

2,4 millions d’adultes, consomment des drogues, soit 
12,6 % des adultes. Ce pourcentage est plus de deux fois 
superieur a celui de la population mondiale qui consomme 
des drogues, qui est de 5,6 %. 

• Pour faire face a cette deplorable situation, en 2015, le 
Gouvernement a ouvert 5 centres de traitement de la 
toxicomanie supplementaires et en a modernise 13 autres, 
avec l’appui technique de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC) et d’autres 
organisations internationales. 
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Intensification de la lutte contre le trafic de 
stupefiants et meilleure efficacite des mesures 
d’interdiction 

• En 2015, en application du plan de transition, l’ONUDC 
et d’autres organisations internationales ont confie 

26 centres de traitement au Gouvernement. Ces centres 
peuvent accueillir environ 33 000 personnes par an, ce qui 
ne permet qu’a 8 % des consommateurs d’opium et 
d’heroine du pays d’avoir acces a une forme quelconque 
de services de desintoxication. 

• En 2015, les forces de l’ordre afghanes ont mene au total 

2 617 operations dans le cadre de la lutte contre les 
stupefiants, qui ont permis de saisir 5 271 kilogrammes 
d’heroine, 30 180 kilogrammes d’opium, 13 kilogrammes 
de morphine, 17 kilogrammes de methamphetamine, 

162 817 kilogrammes de haschisch, 1 699 kilogrammes de 
precurseurs solides et 3 869 litres de precurseurs liquides. 
Ces operations ont egalement conduit au demantelement 
de trois laboratoires de fabrication d’heroine et d’un 
laboratoire de fabrication de methamphetamine, a la saisie 
de 626 vehicules, 417 armes et 407 telephones mobiles et 
a l’arrestation de 2 939 suspects. Seize membres des 

Forces nationales de security afghanes ont ete tues et 

19 blesses durant ces operations. 

• Le Programme regional de l’ONUDC pour l’Afghanistan 
et les pays voisins a permis de renforcer les capacites de 
maniere globale, fourni un appui en matiere de bonnes 
pratiques operationnelles et donne aux acteurs de la 
justice penale de la region la possibility de creer des 
reseaux de lutte contre les stupefiants. En 2015, il a ainsi 
appuye [’organisation de la reunion d’examen 
ministerielle qui s’est tenue en mai a Douchanbe entre 
l’Afghanistan, le Kirghizistan et le Tadjikistan. A cette 
reunion, les services de repression et le personnel 
judiciaire des organismes de controle des stupefiants, les 
ministeres des affaires etrangeres, les bureaux du 

Procureur general et les services de renseignements 
financiers des trois pays ont discute de la cooperation 
dans le domaine judiciaire et dans le domaine de la 
repression en vue de faciliter l’elaboration de strategies 
permettant de planifier et de mener des operations grace a 
l’exercice de poursuites contre les suspects. De l’avis des 
participants, il fallait reunir les services de repression et 
les autorites judiciaires pour renforcer l’effet global des 
mesures de lutte contre les stupefiants dans la region. 

Augmentation de 1’agriculture licite et de 
l’investissement de capitaux prives dans les zones 
precedemment consacrees a la culture du pavot 

• Outre la diminution de 19 % de la culture du pavot a 
opium et de 48 % de la production d’opium, des progres 
remarquables ont ete enregistres dans la production et la 
productivity des cultures licites. D’apres l’office central 
des statistiques, au cours de la campagne 2014/15, la 
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production de cereales a augmente de 4,9 %, celle de 
legumes de 5,06 % et celle de fruits frais de 12 % par 
rapport a la campagne 2013/14, tandis que les 
exportations de fruits seches et de tapis ont augmente 
respectivement de 4 % et 10,1 %. Environ 40 000 tonnes 
de grenades de la province meridionale de Kandahar, 
d’une valeur superieure a 10 millions de dollars des Etats- 
Unis, ont ete exportees a l’etranger. 

• Avec le concours de l’ONUDC, le Ministre charge de la 
lutte contre les stupefiants a participe a la deuxieme 
Conference internationale sur le developpement alternatif, 
en prevision de la session extraordinaire de l’Assemblee 
generate consacree au probleme mondial de la drogue 
prevue en 2016. Des decideurs mondiaux, des experts, des 
specialistes du developpement et des representants de la 
societe civile venus de 27 pays ont participe a cette 
conference pour examiner des projets de developpement 
alternatif dans le contexte du programme de 
developpement mondial. 
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